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CONSULTATION 

SUR 

t 

LES DOMAINES 

AUTREFOIS ALIÉNÉS 

EN NORMANDIE, 

Dans laquelle , en fuivant l'ordre chronologique des Coutumes 
anciennes & des Loix domaniales , on démontre que le 
DoMAijnE K^EZ du Roi s'^eft toujours régi par le feul droit 
commun , & que c'eft plutôt à V époque de VEdit de 2 6Gj que 

XE PRINCIPE DE L*IJiAllàKABlLITÉ de l'une DES DEUX 

BRANCHES de cc Domaine réel , & la principale , a été 
définitivement reconnue et suivie , qu^â l'époque de l'Edit 
de Moulins de t^GG, En fécond lieu , que Vautre branche 
formant ce qu'on a nommé les petits domaines , a con^ 
tinué de refler dans le commerce , & d'être.foumife A l^an* 
ciEN droit commun. Enfin , que c^eft par cette raifon , dr 
parce que les aliénations qui en ont été faites à cens, rentes 
& deniers d'entrée , & â perpétuité , en vertu d'Edits 
IPIEN et duement VERIFIES y font irrétraâableSf que l'Ar- 
rêt du Confeil d'Etat du 14 Février tySt ne les a point aujfi 
comprifes dans la recherche qu'il ordonne. 

P^r M^ DE LA FOY, Avocat au Parlement de Rouen, 
Suivie des Edits & Lettres'Tatentes de ts')S% ^ 
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A CONSULTER. 



Jl-4 E fieUr Coignard de Saint-Etienne, ConfeîlleiV 
Secrétaire du Roi , Âudiencier en la Chancellerie' 
prêt le Parlement de Rouen , eft propriétaire de 
douze acres de terre à Saint-Etienne du Rouvray , 
faifant partie de quarante-buit. 

Ces quarante-huit acres, autrefois vaines Se vagues» 
fiirent fiefFées le 5 Décembre i ^ 7 7 pat M. de Thou » 
Grand-Maître des Eaux Se Forêts de France , Se 
Commilïàire du Roi en cette partie , tant en vertu de 
l'Edit de 1575) bien Se duenlent vérifié au Parle- 
ment d« Normandie , qu'en vertu des Lettres-paten^ 
tes qui l'avoient député j lefquelles fiirent égalemeflc 
vérifiées. 

On voit par le contrat de 1577 S"^* *** ^^'' 
tes flu-ent aliénées , conformément à TEdît du Rut 
de 1575 » c'efl-iwlire à perpétuité, & à deniers 
d'entrée , Se moyennant en outre douze deniers de cem 
de rente anmieUe pac chacune ac». 
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Elles n'ont pas beaucîoup changé de ïeur premiw 
nature : ce font des terres en fablon , qui y il n'y a pas 
dix ans encore y ne valoient pas à loyer plus de qua-« 
tante fols Tacre. 

Le père du fieur de Saint-Etienne en fît Tacquifi- 
tion du fieur Romain du Coudray , en 1738, com- 
me d'une propriété incommutable ; & fes auteurs & 
lui en ont toujours /oui à ce titre , & fans inquiétude , 
depuis I $77. 

Mais le fieur Lullin y Receveur Domanial en la 
Généralité de Rouen , a penfé que F Arrêt rendu au 
Confeil le 1 4 Février 1 7 8 1 , étoit applicable au fieur 
de Saint-Etienne. Cet Arrêt ordonne que les Détenteurs 
de biens domaniaux feront tenus d en paflèr une dé-^ 
claration , & d y faire état des charge* & revenus , 
à l'effet de les racheter du Roi pendant fa vie feule- 
ment , c eft-à-dire de les tenir par le prix que les 
Agents du Fifc voudront y mettre. 

El} conféquence il lui a demandé une communica- 
tion de fes titres , que le fieur de Saint-Etienne lui a 
donné d'autant plus volontiers , qu'il penfbit que l' Ar-- 
rêt du Confeil ne lui feroit pas appliqué. 

Il s'eft trompé. Le fieur Lullin l'a fait fbmmer , le 
2.8 Novembre 1782, 1° de lui produire une autre- 
fois fes titres , dont cependant il lui avoit été délivré 
des copies coUajtionnées , aux frais du fieur de Saint- 
Etienne. 2° De paflèr fa déclaration fur les charges & 
revenus des douze acres de terre dont il s'agit , con- 
formément aux articles premier & trois > rapportés &t 
tête de fbn exploit de contrainte,. 



Ètônné de cette diligence , le fiéur Confultânf |)rit lé 
pivû de fé tranfportér devant M® Guillote , Notaire eri 
cette ville , le 8 Janvier 1 7 8 3 , à: là , il jfît rédiger 
un aveu au Roi , dans lequel , après avoir fait la filia- 
tion des douze acres de terrçï , fiir fes tîtl^es ^ le^ 
avoir bofnëes i & reconnu la rente de' dduze deniers 
par acre, il crut devoir infifter fur fa propriété, à ti-^ 
tre incommutable,&paf&r des ôbéiflances de dépofef 
tet aveu , portant minute , chez le Notaire , même dà 
îe réitérer au Bureau des Financés & par-tout où befoin 
feroit. Au fiirplus i il termina ainfi fon aveu : 

» Le fiéur Cdmf>arant , après ccfs éxplicatioîïs , & au 

* moyen de la préfènte , déclaré protefter de nullité ^ 

* non-féulement de la fômmatioii du 2 8 Novembre 
» dernier , mais encore de toutes diligences ^ faifies , 6d 
n généralement de tous ââes que* ledit fieur Lullîn vou-* 
» droit entreprendre , requérir & exécuter fur fa pro-* 
i>priété j comme contraire à fdn titre & à toutes le^ 
» loix ; fè réfervant expreflement , dans la fuite , de 
» prendre à partie ledit fieur Lullin & tous autres qu it 
» appartiendra , même d'interjeter toutes clameurs de 
» haro î les fuivre & former fa complainte du Parle-< 
9 ment , s'il dohné aucune fuite à fa fommation ; donti 
yi du tout le fieiir de Saint-Ëtienné a requis aâe. « 

Cette déclaration libellée fut fignifiéé & laiflee eri 
parchemin au Prépofé du Domaifle le i ^ dû mêmd 
inoîs de Janvier 1 7 8^3. 

Ce Pfépofé e(i refté frâriqùille , & n'a plus agi ) 
taais un autre, le fieur Lorry, Infpeâéur-Généra Htt 
Domaine à Fairi$ , â piris fa place ^ en donnant , éû Cofi 
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nom feul , & comme ayant ou prétendant avoir appn-^ 
remment un miniftere public en fa qualité dlnfpec*» 
teur , un requifitoire au Confeil du Roi , contre le 
iîeur Coignard , dans lequel il prend les concluions 
fuivantes. 

» A ces caufes , requérait Vlnfpeâeur - Général d*i 
» Domaine de la Couronne , qu il plaife à Sa Majeftc 
» déclarer les douze acres aujourd'hui pofledées par le 
» fleur Coignard , prifes " dans les quarante-huit acres 
» dépendantes de ^ancienne forêt de Rouvray,adjugées 
>^le 5 Décembre 1577 ^ ^^^^ Vivien, faire partie 
» du Domaine de la Couronne , fauf les droits réful- 
» tants de ladite adjudication , en faveur des repré^ 
r^Jentants de Jean Vivien , pour le remhourfement des 
y> finances par eux payées , dans le cas où Sa Majefté 
y> jugerait à propos de rentrer dans ledit Domaine. 
» Signé Lorry. « 

Sur quoi le Confeil du Roi , en la Direâion des 
Finances , a rendu Arrêt le 2 3 Décembre 1783, 
portant : 

» Le Roi en fon Confeil , a ordonné & ordonne 
a)que la Requête di? Suppliant fera communiquée au 
» Iîeur Louis-Claude-Marie Coignard de Saint-Etienne , 
• pour y répondre dans le délai ; & icelui pafle , être 
» par Sa Majefté ftatué ce qu'il appartiendra. « 

Le fleur Lorry a fait fignifîer cet Arrêt , àja re^ 
quête & en fa qualité dUn/peSieur-Général j au fîeur 
de Saint-Etienne , à ce qu il n en ignore , avec fom- 
mation de répondre & d'envoyer fes titres & moyens 
au Confeil^ dans le délai du Règlement. Cette affigna-^ 
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tion , du mînîftere de Sandret , Huiflîer au Bureau des 
Finances , eft du 14 Février dernier. 

Son requifitoire , fur lequel il faut revenir , contient 
des moyens de fait & des moyens de droit. 
. Les moyens de fait ont été puifés dans les pièces 
même du fieur Coignard de Saint-Etienne , qu il a im- 
prudemment confiées au fieur LuUin. Celui-ci en a 
produit les copies au fieur Lorry , fous le nom duquel 
ce Prépofé procède aduellement pour M® Jean- Vin- 
cent René. 

» 1° Les quarante-huit acres , dit-il, ont été mifes 
» en vente en vertu de VEdit de i $ 7 $ . Elles ont été 
» adjugées moyennant une Jomme payée fous le nom 
» de deniers £ entrée , à raifon de 3 5 liv. par acre , & 
» fous la charge de douze deniers parifis de cens. 

» Mais en 1 5 8 x Jean Vivien , menacé d'une évic- 
» tion , comme n'ayant pas payé la véritable valeur 
3i des quarante-rhuit acres vendues, obtint la confir- 
» mation de fa poffeflion , moyennant un fupplément 
» de finances dç xûifj 1. îo f > avec Içs deux fols pour 
» livre. « 

Ce fait est absolument tronqué. M. de 

Thou avoit fieffé à Jean Vivien quarante-huit acres de 
terre. L*Hôtel-de- Ville les réclama comme une partie des 
coutumes des Bourgeois de Rouen Ù des habitants de 
Saint'Etiefine. Jugement par lequel vingt acres & demie 
fiirent fouftraites des quarante-huit & rendues à THôtel- 
de-Villè, Une Ordonnance enjoignît au Receveur de 
reûituer à Jean Vivien une partie des deniers d'entrée 
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par lui débourfës : c^ qui fut fait. Les CommifTaires dvt 
Roi confiririerient au furplus le contrat de 1577. 

Ainfi donc, quand Jean Viviçn paypitun fupplëtnent 
de 247 liv, I o f. , il cëdoit aux circonflances ; mais il 
n'eft pas vrai , comme Taflure TlnTpedeur du Do- 
fnaine , qu'il ait été menacé Sune éviéiipn , comme 
n ayant pas payé IçL véritaf?le vqleur des quarante-huit 
fiçresjiejfées. 

Il jouira , difènt les Commiflàires du Rôi en 
1582, defdites vingt-fept acres & demie^w/^7n^nf,pour 
\es caules que deflus , comme iejk choje propre , vrai 
(& loyal acquêt , tant en vertu du contrat de M, d^ 

Thou , que de la^préjentç Ordonnance Qts Co'm- 

tniffairçs ëtoient bien éloignés de frapper fur la pro? 
priété incommutabk. 

» 2*^ En I «5 8 ^ autre querelle du môme genre , 
» dont Jean Vivien fortit dç la même manière par un 
» nouveau fupplémçnt de 44Q Ijv. ^ les deux fols pour 
1^ livre, a 

CÉTOIT UNE NOUVELLE TAXE. En Ces temps I4 

pn trouvera bien d'autres levées de deniers faites fur le 
Clergé &; fur les peuples , fous toutes fortes de dénomipar 
tions. Le Roi, par les troubles & les guerres civiles qui. 
fiffligeoient le Royaume , étoit obligé de fâirç r^flburce j 
§c nos Etats s'en plaignoient inutilement. 

» 3^ En 1^33 nouvçll^ confirmation, aouvellç 
ptaxe de 50 ijv. « 

Ce fait ï:st inexactement POSÉ.Cétoit un 
Ifppôt pa0àgçr ^ ém^n^ ^u Çonff il fçul ^^ouf être déchoar^ 
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^^ ife prendr^e des Lettres de Ra$ificationJùr les contratf 
<l*aliénation , à titre pexpétiiel & héréditaire. Nos Etats 
& le Parlement arrêtèrent les Traitants. Le prétexte de 
cette nouvelle taxe avoit été imaginé par eux contre 
]a foi due aux Edits , qui permettoient les aliénations de 
DomaineS|Contre la foi due aux Lettres'^patentes adref^ 
^ fées aux Commiflaires chargés de les exécuter ^ dans 
lefqueQes le Roi avoit expreffîment déclaré que lesalié<^ 
natafres feroient difpenfés de prendre de pareilles Xet^ 
très , & qu^ik jouiroient & pofléderoient incommuta* 
blement , en vertu des contrats de ces Commiilàires. 
Mais enfin, puifquonleurfaifiHt payer un droit pourU 
di/penfe de cette formalité , difpeniè qu'ils avoient déjà ^ 
le Confeil lui-même entendoit donc en i6y^ qu on n» 
pouvoit revenir fur ces contrats^ & qu ils étaient inat-» 
taquables. 

» 4° En I ^tj 4 autre taxe d*mie année du revenu li* 
» quidé à 70 liv. & l^s deux fols pour livre. « 

Cest le dernier fait avancé par lIns. 

PECTEUR. Cette nouvelle taxe fut levée en vertu d'un 
Edit vérifié , dont les Ttaitants , à leur ordinaire , inter-* 
prêtent à leur gré les diipofitions. Dans la fuite Louis XIV 
excepta toujours de ces fortes de taxes les propriétaires 
4e terres vaines & vagues , & aucun ne fut inquiété. 

Cefl cependant d'après U levée de ces impôts , queb 
quefois mis fur les peuples par le malheur des circonf^ 
tances & des tenips y que l'Infpeâeur croit devoir s'é^ 
crier enfuite ^ avec une forte d'emphafè , voilà bien 
fhijipirç df la pojfejjim préwr^ é^m EngçLgiJie , t(m^ 
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Jcurs Jous la terreur d^une éviStion qui le menacé h 
chaque injîant, & dont il ne Je racheté que par de now 
velles conventions. Mais les Agents du Fifc ne diront- - 
ils pas bientôt aufn^quç tous les propriétaires du royaume 
fcnt Jous la terreur d^une éviéHon , dès qu'on voudra 
Tentreprendre , parce que payant le dixième ou le 
vingtième y ils racA^f^nt APPAREMMENT chaque année, 
&par des conventions nouvelles avec le Souverain, leur 
antique propriété ? 

Tels font les moyens de fait du fieur Lorry. Ses 
moyens de droit , employés dans fa Requête contre le 
iieur de Saint-Etienne , font encore plus finguliers. 

A Tenténdre, le Domaine de la Couronne eji grevé 
i^un JidéicQmmis légal , qui t attache à la Couronne , 
de manière à ne pouvoir en être détaché par aucune 
aliénation. Mais de quel Domaine veut-il parler là , & 
n'y en a-t-il que d une feule efpece ? 

V Ordonnance de 1^66 veut que le Domaine JotP 
loué par des baux a ferme. 

Tput de fuite Tlnfpefteur ajoute : ; » cependant il 
» faut convenir qu'il y a une efpece de propriété , que 
a> les dépenfes les difficultés de î exploitation ren* 
i^denf inutile a la Couronne. Il n'y a d'autre manière 
p d'en tiriîr quelqu'utilité , que de livrer les objets de 
jb cette propriété à TinduHrie des citoyens ; induftrîe 
p qui n aura pas fon eflbr , s'il rCy a pas une idée de 
-» propriété patrimoniale. « Cela lignifie en bon fran-» 
çais qu'il y a des terres aliénables dans le Domaine , & 
qu à l'inftant où elles le font , elles deviennent le patri-^ 
.fiApi^ed^s particuliers. Mais çomipent concilier en ce 
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cas le premier principe avec celui-là ? Si rien ne peut 
être détaché du Domaine par aucune aliénation , parce 
qu'il eji grevé d^unjidéicommis légal ^ qui {attache à la 
Couronne , il eft clair que toute aliénation eft nulle , 
qu'aucune partie du Domaine ne peut devenir le patri- 
moine de Tacquëreur , ni refter en même-temps celui 
du vendeur , qui s'exproprie par le contrat. D'où fuit 
cette confëquence nëceflàire , mais odieufe ; favoir , 
que nos Rois , que leiu: Confeil , que les Parlements , 
toutes les fois qu'ils ont concouru à favorifer les aliéna- 
tions de terres vaines & vagues & autres petits do- 
maines inutiles , fe font joués de la crédulité & de la 
bonne foi des peuples. Car il faut , ou qu'on rejette 
le premier principe , fi Von veut écarter fes conféquen- 

ces y ou qufon adopte le fecond ; il n-'y ^ pas de milieu 

Le fieur In{peâeur domanial paroît tenir à tous les 
deux. Il eft commode d'avoir ainfi les deux contraires 
à fa difpofîtiofl. 

nOn ne leur livrera pas ces objets , ^ourfiiît-il , 
» gratuitement , on mettra à la place de l'héritage une 
* redevance foncière , qui aifément fe trouvera fupé-^ 
a> rieure au produit que le Domaine retireroit ; dans cette 
'•claflè des Domaines font les palus , marais , terres 
» vaines Ù vagues ^Jàns culture. «' 

Il avoue donc qu'il y a un Domaine 
aliénable. 

» Dans le moment même où l'Edit de 1^66 régloic 
^ ainfi radminiftration du Domaine , un autre Edit or- 
;f ^onna ^uç ce$ fprtes de Domame$ fçrpicnt aliénés 
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» par des baux à cens j, moyennant des redevances pro« 
» portionnées aux efpërances qu'on pouvpit former fur 
» le produit. Sur la proportion de cet Edit , le Parler 
y> ment craignit un piège j il ne Fenregiftfa qm fous 
» la condition qu on ne laiilèroit introduire dans cette 
» opération aucun mélange de deniers comptants. Le 
^ Gouvernement y cep^endant , apoithe/oin de fonds , ilin- 
^Jlfta ; le Parlement fo pré ta.'iS. fut ditquon pourroit 
» recevoir des deniers d^ entrée jufqu à concurrence di| 
» tiers de la valeur des héritages , mais non au-delà. 

L'Edit de 1^7^ dérogea à ces loix en cç regard \ 
voilà ce que lejieur Irtfpeéieurne dit pas. 

» Daçs ce récit hiftorique , ce qui peut bitt fufcepr 
» tible de quelque^fficdté , c'eft la queftionde favoir 
» s'il étoît poflible au Parlement de fe prêter au relâche'^ 
» ment, fur fa première décifion. Cette décifion n'étoit 
» pas de fa rpart une précaution arbitraire , lUie loi de 
»fimple prudence, fubordonnée aux ciroonftances , ce-^ 
9> toit r^xprefCon de principes mkejQâires. Ce ne font 
i>pas bs noms quon donne aux aâ^is qui en d^ternu-^ 
Dnent la nature , ce font les opérations quil$ exécu^ 
m tent. La lôij qui défend les aliénations du Domaine , 
*> n^ejt pas fondée Jiir une offeéHon particulière pour tel 
}f> ou tel héritage. « 

Comme on voit , le fieur Lorry revient ici à fbn 
premier principe , qu'il avoit paru abandonner. 

» Mettre dans le patrimoine de la Couronne un au- 
»treimroeùbled'égalevaleur,n'efl point une infraâion 
«de cette loi d'infiéodation. Vaffievement , Vacenfe-^ 
^Jhnentd^un héritage , s'il ejîfoit avec une ^nti^rç hçri/» 
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^ ne foi , Ù dans une jvfie proportion entre la valeur d& 
» la propriété utile des héritages qi/on abandonne , & 
p cellè~de la rente foncière qu*çn met à la place , eji une 
» véritable échange, « 

MaîsTinégalîtë dans cette échange peut ne pastar^ 
der à fe fairf fèntir par raugn^sntâtion fucceffive des 
denrées. Les Gens du Fifc n auront-îls pas d'excellen- 
tes raifbns pour la révoquer? Ne pourront^ils pas imagv 
ner de nouveaux principes ^ au moyen defquels ils par-* 
viendront ,'fi"Qn vpitt \^s en c!roire, ^dépouiller ces 
^changiftes? 

Ces fortes de contrats ne font point en contradiStion 
avec la loi. Sans doute ; mais ils y font avecle premier 
principe du fieiir Lorry , qui n'eft point la loi 

» Si pour rétablir l'équilibre on eflaie de mettre dan^ 
» la balance des deniers comptants , alors ce n'eft plus 
3» un imimeuble qu'on «let à la place d'un immeuble , ce 
3>fbnt des deniers comptants qui tombent en la main 
39 du Prince , & ne remplifïènt pas le vuide que fait dans 
39 le patrimoine de k Couronoe la fouftraâion d'un im^ 
3» meuble ; ç'eft une véritable vente. Or , l'idée d'une 
3» vente eft inconcevable avec les prohibitions de l'Or-» 
» donnance de i 5 55. « 

Le fieur de Saint-Etienne croit devoir remarquer ici 
que les reflburces du Roi & fes affaires n'étoient pas en 
J Ç 7 5 ce qu'elles font aujourd'hui , & que l'Edit de 
I ^ 75 a anéanti celui de 1 5 65. Le Roi aliénoit à d&f 
nîer^ d'entrée des biens ftériles ; mais il s'en réfervoiç 
un cens , la mouvance & des droits feigneuriaux re-r 
préfentatifs du fonds. Tous les AU^nat^irçs ont rçqdn 
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des aveux au Roi de leurs héritages , comtne Viaflâux* 
Ils lui ont payé dans tous les temps les reliefe & treiziè- 
mes. Les fiefFes perpétuelles n étoient pas plus interdi- . 
tes au Souverain qu'à tous les Seigneurs de fief, qui , . 
aux termes de notre article 204. , peuvent jf'^'ouir des ter- 
res, rentes & autres appartenances de leur^ fiefs, ju(-\ 
qu'à démiflîon de foi & homn^age exçlufivement. En. 
attaquant de pareils Vaflàux , fi les Préppfés du Do-, 
maine réufiifibient , ils fèroient donc également fbn-: 
dés à attaquer tous ceux du Roi , ^ ils poufroiçnt ré- 
duire à rindigence la plupart des familles. \ ' - 

Tout-à-rhçure on va voir le fieur Iftfpeâeur faire 
le procès aux Parlements , pour étayer fpn fyflême. 

» Voilà , dit-il , la clef de cette condition impoiëe 
» par le Parlement dans Tenregiltrement de TEdit , de 
»ne pouvoir recevoir aucuns deniers d'entrée , & delà. 
» ilréjulte que le Parlement 71e poiMupit entrerions au^ 
» cun arrangement ^Je prêter à aucun "moyen terme ^ 
» ni Je relâcher d'unyota fur la néceflîté àejès prinçi-': 
vpes ; que s'il l'a fait > ce qu^il afàitejt-jans force & 
^ forts autorité^ comme foit hors àefon miûijiere. Cette 
» complçùfonce iefo part a pu , dans le moment , fo- . 
» vorifor les vues du Gouvernement, Mais elle n'a pas . 
» ébranlé les principes ', fuivant lefquels le moindre me- , 
Tù lange de deniers ' comptants altère la nature du con-. 
9 trat , le transforme , lui ôte le caraâere d'échange , 
» lui imprimeroit , entre citoyens , celui' de vente , qui , 
» lorfqu'il s'agit du Domaine de la Couronne , fe. coil- 
y> vertit en celui d'engagement , & établit en faveur du 
» P/ipce la faculté de reprendre l'héritagç, çn rendant 
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» l'àrgcht qu'il a reçu , fi-tôt que les circohftances lui 
» permettront de fatisfaire au vœu de réunion qui ne 
» s'éteint point , de rétablir dans fon intégrité le Do 
3> maine de la Couronne. « 

Ainfi toutes les propriétés font menacées dans ce 
paflage. Tout ce que le Parlement a fait , il l'a fait par 
une lâclie complaijance vourfavortfer le Gouvernement 
dansjès vues , féduire & duper les citoyens. Il ne doit 
plus être permis d'invoquer les Loix ni les Arrêts qui 
les ont vérifiées , pour en attefter la fainteté aux peu- 
ples. Ces Ariréts {ont Jans force & Jans autorité , com* 
me rendus .'^(7rj' du minijiere du Parlement, qui ne 
àcvoit pas Je. relâcher (ïun y ota des principes de l'Edit 
de 1^66 y quoique révoqué par le Roi lui-même. Airîfi 
toutes les fortunes & tous les droits n'ont plus défor- 
mais d'appui , fi le fyftême deftruâeur des Agents du 
DomaiRe eft accueilli , s'il faut,à leur gré,que tous les en- 
gagehients,toutesles Loix s'anéantiflènt & tombent pour 
mettre l'arbitraire à leur place & favorifer leurs rues. 

» L'adjudication faite à Jean Vivien eft une vérita- 
» ble vente ; il a payé en deniers comptants tout le prix 
» de l'héritage qu'on lui à livré. S^ily aJHpulation d'un 
> cens de dou^e deniers parifîs , une redevance dfe ce 
» genre n*ejl autre chofe qiiun hommage , par lequel le 
»poflèfleur de l'héritage reconnoît la feigneurie du 
» Domaine : mais ce n'eft que cela , & cette redcvan- 
» ce ne tient lieu de rien dans le patrimoine de la Cou- 
» tonne. Les deniers comptants que Jean Vivien a payés 
» ne Jont point entrés dans ce patrimoine, « 

Et queft-cc qui prouve qu'ils n'ont pas entré Jonjc^r' 
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patrimoine , qu'ils n ont pas fervi à racheter des ïfo^ 
maines engagés , félon le vceu des Arrêts de vërîfica-«î 
tion , des Edits de 1^66 ^ &c. ? UAUénataire à de-' 
iiiers d'entrée a-t-il dû demander compte à fon Souve-* 
tain de lemjiloi qu'il faifbit de (on argent ? 

Que fignifient ces mots , que la redevance d'un cenâ 
de douze deniers n'eft autre chofe qu'un hommage i 
par lequel l'acquéreur reconnoit la Seigneurie du Do^ 
maine ? Peut^-il y avoir un hommage en Normandie ,• 
fans que l'homme qui le rend foit propriétaire incom-' 
mutable^ , & par conféquent vaflal ? Sommes-nous ai^ 
temps dé Raoul ou de Guillaume le Conquérant , où la 
mouvance réelle étoit inconnue ^ & où les hommages 
étoient pcrfonnels encore ? 

Le fieur Infpeâeur , apf es avoir attaqué le pouvoir 
du Parlement & l'autorité de fes Arrêts de vérification f 
attaque encore les Commiflaires du Roi qui ont exé-* 
cuté fes ordres , & fe font conformés aux Loix. 

» Les Commiflàites , exécuteurs de l'Edit de i $ 7 5 ^ 
» ont voulu que les acquéreurs crujfefit qu'on les invej^ 
» tijfoit d'une véritable propriété ; qu'il ne demeureroit 
» dans le Domaine qu'un droit dejeigneurie direéîe.- 
» Ils l'ont voulu, foit que , trompés eux-mêmes , & con^ 
» noijfant mal le droit public de la France ^ ils n'aient 
% pomt vu Fobftacle que ces principes mettoient à l'exé- 
s> cution de cette intention y foit qu'ayant vu cet obfta- 
» cle , ils en aient vu l'effet dans un tel éloignement ^ 
^^ qu ils Je Joient permis de le négliger. Tout Cela eft 
fi indifférent ; s'ils ont voulu une chofe que les Loix dil 
t Royaume ont placée au rang des chofes impôifibles $ 
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» ils Tout voulu inutilement. Ils ont ejfayé de donner ce! 
nqv^ils îfavoient pasy ce qui n'étoit js^^j* en leur puip 
nfance. Ce que toutes les Loix du royaume répètent 
» d'une manière invariable : c^ejl que celui qui , pour la 
» valeur d'un héritage domanial qu'on lui a mis entre les 
» mains , n'a jamais fourni que des deniers comptants , 
» eft un homme qui a acquis une créance contre l'Etat , 
» à raifbn de laquelle on lui a mis entre les mains un 
» gage dont les frais acquittent les intérêts de fa créan- 
» ce ; gage qu'il ne peut fè défeadre de rendre toutes 
» les fois qu'on le lui redemandera , en lui offrant en de- 
» niers op quittances le rembourfement de ce qu'il a payé. 

n y a là un aveuglement inconcevable , & Fon fait 
dire aux Loix du Royaume ce qu'elles n'ont jamais dit. 

Donc , félon le fieur Inlpeâeur , les Commiflàires 
du Roi , chargés d'exécuter en Normandie fès Edits 
irrévocables , & particulièrement celui de 157^ , en 
confëquence de Lettres-patentes exprefiès , bien & due- 
ment vérifiées , ont , d'accord avec un Parlement en- 
tier y d'accord avec la Chambre des Comptes de Paris ^ 
d'accord avec les Bureaux des Finances , d'accord 
avec le Roi, les Grands & le Confeil d'Etat , aidé à 
décevoir , à vexer , à tromper les peuples ; artifàns d'une 
fraude inouie , ils ne la commettoient que parce qu'ils 
en voyoient la découverte dans un avenir tellement éloî^ 
gné , qu'ils étoient fûrs de ne plus exifter lorfque les 
fieurs Lullin & Lorry viendroient enfin à la reconnoître 
en 1783 ; ou bien fi les Commiflàires n'étoient pas 
ces malhonnêtes gens, c'étoient des ignorants qui con- 
noiffoientmo//^ droit public delà France & les principes. 
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Il eft bien étrange , & le fieur de Saînt-Etîerine e^ 
père que chacun en conviendra ; il eft bien étrange de 
vouloir nous apprendre que M. de Bauquemare , Premier 
Préfident du Parlement de Rouen ^ & Confeiller d'Etat , 
qui a préfidé ^ & qui a eu tant de part à la rédaâion de 
la fage Coutume de Normandie , & même aux Loix pro- 
mulguées de fon temps ; que MM. duBofc & de Grande- 
Rue , auxquels M. de Thou , Gr'and-Maître des Eaux 
& Forêts de France , fut bientôt fubftitué ; Magiftrats 
dont les noms ne font encore prononcés dans les Tri-* 
faunaux qu'avec refpeâ & vénération , dévoient être 
loin d'entendre les principes & le droit public de la 
France, Ah ! c'eft dans le fens louche & défaftreux que 
leur prête aujourd'hui M. Lorry ; mais ce fera M- 
Lorry feul qui aura pu le dife. 

Ge n^eft pas tout, & le fieur Infpcdeur ofe enfuite 
préfenter les Loix de nos Souverains , quand ils con* 
craâent avec leurs peuples , comme un appât , un leur- 
re j ou de vaines illufions. 

» Les iUufions qu'un acquéreur a pu fe former , dit* 
» il , fur la nature de fon titre , quoique lui étant Jug^ 
» gérées & autorifées , on o/è le dire , par la Loi elle- 
» même , c'eft-à-dire par cette puiflknce qui peut r^a- 
» liftr ces illufions , fi elles ne font point on contra- 
» diâion avec eUes -mêmes , ne font cependant que des 
» illufions y parce qu'elles font dans cette contradiâion 
j> qui fouJeveroit la Loi contre la Loi ,& la détruirait 
y>par elle-même. Il eft donc vrai que le fieur Coignard 
ji^n'a que la poflèflîon précaire d'unEngagifte, & non 
» la perfeâion parfaite d'un propriétaire. « 

Quelle logomachie ! Telle* 
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Teiiés font tes armes avec lefquellës les Gens dii 
|)omaine projetant de dépouiller » non-fèulement Itf 
£eur de ^aint^Etiênné , iriais tous les propriétaires dé 
cette Province j qui le font au niâme titre que luL Déjà 
le fieur Lullin à envoyé une foule de contraintes , fon^ 
dé fur TArrét du Confeil dé 178 1. Plufieurs y ont 
répondu ^ en lui fàifant fignifier des aveux & déclara*^ 
tions I, & en j^rotéflant de nullité de . fes pourfuites j 
mais aucun n a encore été attaqué de la nianiefe dont 
il vient de Vêtre. Il eft clair qu'on compte obtenir aife- 
ttient un Arrêt contre le fieur de Saint-Etienne , qui 
fêrve à contenir tous ceux que Ton voudi'a ruiner. Per-* 
fbnne n'ignore fur cela quelle éft la marché ordinaire 
des Agents du Fifc. Or , le fieur Coignârd i qui^ peuÉ 
demain fuccéder par Tévénemènt à d'autres biens no- 
bles & tdturiers aliénés en vertu d'Ëdîts vérifiés , à 
bien intérêt que cette tttatiere (oit aujourd'hui examinée 
à fond , & c'eft pourquoi , fur Tadron du fieur Lorry^ 
il demande : 

1^ Dans la fdtme , fî on à (m l'aflîgner légalement 
au Confeil à la requête de l'Infpeâeur du Domaine , St 
i'il ne peut pas réclamer le droit qu'a tout habitant dû 
Normandie de né pouvoir être attiré hors fon ter- 
ritoire ? 

^^ En tout eas , & atu fond , quels font les meilleurs 
moyens par lefquels il pourra fe défendre dé l'aâion du 
fieur Lorry ; & à cet effet , il demande que le Confeil 
confulté veuille bien lui indiquer > où s'arrêtent les limi- 
tes du principe de Tinaliénabilité des domaines 1 d'a« 
|irès les anciexmes & Us nouvelles Loix ? 

B 
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3° Si r Arrêt duCônfeilde 178 1 regarde ouftofl 
les diënataires à titreincommutable & à deniers d'entrée? 

4** Enfin , s'il y a quelques loix qui aient profcrit le 
fyftême des fieurs Lullin & Lorry ; fyftême qui confifte 
à foutenir , comme /e l'ai dit , que les acquéreurs de 
terres vaines & vagues » bois abroutis , & autres petits 
domaines aliénés , à deniers d'entrée , & à titre incom- 
mutable , en vertu d'Edits bien & duement vérifiés, 
ne font que de fimples Engagifles ? 

Le Confultant obfèrve qu'il n'y a jamais eu de re- 
vente ordonnée , ou du moins faite de pareils biens , de- 
puis leur aliénation. 

COIGNARD DE SAINT-ETIENNE. 
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JLi E Confeil foufligné , qui a lu !e Mémoire à don* 
fulcer ci'deflus » Se les pièces y jointes : 

RÉPOND -, que potu' ft décider fur èeoA rrtatier* 
importante , qui intéreflè la Province entier* , il eft 
à propos de raflèmbler une foule de Lôix & di monu-> 
ments épars , & d'établir d'ibord , avec évidence , dans 
plufièurs Chapitres liés entr'eux,les prOpofitions qui fui-* 
Vent. 

Que le principe de l'inaliéilabilité du domaine ne fijt 
-poiht connu Ibus nos DuCs f ni admis fous les Rois de 
Frahce qui leur fuCcëder«nt jufqu'en i ^ 66, St que pen* 
dant tout ce temps la longue poflèfllon prévalut tou- 
jours contr'eax en cette Province; 

Que la règle de l'inatiénabilité pofée par* Chartes IX 
«n I 5 (f (î , ne fiit qu'ilne Loi réprimante St d'exception 
pour tes grands domaines feulement , & non pour les 
petits , ou pour les terres vaines & Vagues , qui , avec 
les bois & buidbns abroutls près des forêts , Continuèrent 
d'être aliénables , Comme auparavant ; en forte qu'à leur ' 
égard il ne fût rien innové contre le bénéfice de U 
longue poflèflioni 

Que l'Edit de Charles IX , pris dans la rigaetur de 
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fes principales difpofitions ', ne s*eft jamais exécuté , £f ' 
que depuis , jufqu en i66j j malgré les tentatives réi^ 
térées des Traitants , toutes les Loix ET LE CONSEIL 
tu I - MÊME , ont confirmé la propriété incommuta- 
ble des aliénataires de petits domaines ou de terres 
vaines & vagues , & ont reconnu Fautorité du droit 
commun , énoncé dans P article £% 2 de la Coutume. ' 

Enfin , que Louis XIV , dans fes Edits & Déclara- 
tions, depuis \66j jufqu à la fin de fon règne , de mê- 
me que le feu Roi , ont cpntinué d'excepter des ventes 
& reventes de leurs domaines engagés, les terres vaines 
& vagues , bois abroutis , &c. aliénés à titre incommu-* 
table , en vertu d'Edits bien & duement vérifiés ^ & que 
le principe de Finaliénabilité,^ du domaine , devenu vé- 
ritablement loi en Normandie , par TEdit de i ééy ^ 
ne porta néanmoins y comme celui de \\66 , que fur 
les grands domaines du Duché. 

Ces propofitions une fois démontrées y nous établi- 
rons dans deux chapitres fubféquents , i^ que le 
vertueux & immortel Necker y qui a rédigé l'Arrêt du 
Confeil de 1 7 8 1 , n'y a pas voulu comprendre , & n'y 
a pas en effet compris les aliénataires de domaines à 
titre perpétuel , & à cens & deniers d'entrée , en vertu 
d'Edits vérifiés au Parlement ; & 2^ en examinant la 
Requête du fieur Lorry ^ Infpedeur-général , & y ap- 
pliquant les principes établis précédemment , nous fe- 
rons voir que les fiens font dcftruâifs de toutes les 
Loix fiir cette importante matière , & enfin nous opi- 
nerons fur le parti que le fieur Confultant doit prendrç 
en cette circonflance. 



CONSUITATlOSr. , Il 

Tel eft le pkn rafle , mais n^ceflàire Se même în- 
^fpenfable , <^ue nous devons remplir pour refondra 
utilement les queftions faites au Mémoire. 

Nous ferons forces de rappeller dans le coun de cee 
Ecrit des faits hifloriques & nos anciens ufages : mais 
afin de ne pas confondre les Loix d'un temps avec celles 
d'un autre, ni une chofè différente avec celle qui, ati 
premier coup-d'œi! , poûrrott parottre la même , nous 
tâclierons de ne pas trop nous éloigner de l'ordre chro- 
nologique. Cette méthode graduelle , en éclairant les 
fubtilités nouvelles des Agents du Fifc , aidera du 
pioins à fixer certains points effentiels qu'ils négligent , 
ou qu'ils craigtienc qu'on éclairciflÀ. 
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CHAPITRE PREMIER. 

JCf principe de f inaUénabilité deji domaines ne fuf 
point connu fous nosi Ducs , ni admis fous les Rais 
dç France qui leur Juçcéderent jufqu^en 2 ^66 ^ 
pendant tout cç temps la longue poJfejRon pré^ 
valut toujours contr^eux ^ en Normandie, 

JL?^ OUS allons fixer trois époques diff^rçntes pour 
|)ien établir cette propofition. 

La première r^ppellçra Içs Cputupiçs fuivies pep-? 
lîant les règnes de Guillaume le Conquérant & de Hu- 
gues-Capet & de leurs Succeflèurs jufqu à Charles VI, 

La féconde , celles depuis le commencement du 
fegne de ce dernier Monarque jufqu^à François I. 

La dernière enfin depuis 1^39 jufqu'à 15^0, 

§1. 

Ççutumçs & Ufdge^s fuivis en Normandie jufju^à 

Charles VL 

i3 oùs nos Ducs , dit M. Greard (a) , la longuç pofV 
feflioti étoit un titrç contr eux , même pour de certains 

Cl) Trti(^ 41} Tiçrs ^ 44Pg<çrt 
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droits royaux qui leur étoient particulièrement ré- 
fcrvés. 

L'ancien Coutumier , au chapitre du tréfbr trouvé > 
après avoir dit que le Duc doit faire informer de^a 
droiture par Chevaliers & par autres hommes loyaux , 
ajoute incontinent , s^il ri y a charte ou longue tenue ^ 
pourquoi aucun doive avoir telle dignité ; c'eft-à-dire 
que la longue poflèfïïon eft un titre légitime contre le 
Duc. 

La même difpofition fè trouve au chapitre des cho-- 

Jes gayves , où la Coutume dit qu elles feront rendues 

aux Seigneurs dans le fief defquels elles font trouvées > 

& puis elle ajoute \Je longue tenue qui vaille droit, ne 

Jait la dignité Je telles chojès appartenir au Ducçu à 

autres. 

Elle fe trouve au chapitre de tenure par aumône , 
qui porte : parce que la Jurifdiélion desjiefs appar^ 
tient au Duc de Normandie , les contend^.qui naijfent^ 
de la manière dont elles font tenues , doivent être ter- 
minées en fa Cour , portant que longue tenue ne lui 
toile. 

Elle fe trouve encore dan§ d'autrçs chapitres , & 
particulièrement dans celui du monéagç & dufouage^ 
& la Coutume réformée a répété la même difpofition 
en vingt endroits différents. 

Louis le Hutin crut devoir confacrer ce principe an* 
cien dans la Charte Normande de i 3 1 $ • 

Cependant cette pofleffion libre n'étoit quelquefois 
acquife avec nos Ducs , qu'après quarante-cinq ou 
cinquante ans. Ce terme , plus ou :(noins court y dé^ 

B4 
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))endoit de U durée du règne du dernier Duc ; & com^? 
pie on auroit pu lui opppfcr ftriâement la loi reçue , 
ç'étoit au grand Echiquier , compofé des trois Etat^ 
de Normandie, que s'arrêtoipnt les Ordonnances dp 
révocation des içns excejjifs du dernier Souverain : 
Ordonnancées qui (ftoient un dérogatoire au droit 
pommun. 

Pour en citer un premier exemple , Henri II , fur-f 
fiommé Courmantel , ne réynit-il pas au corps de fes 
^leux de Normandie {a) , dans un grand Echiquier 
tenu en Tan 1 1 y o , toutes les terres données ^ ufur^. 
vées depuis la mort dejon aïeul ? 

On auroit tort de croire que les ri^vocations de$ 
tdons faits par nos Ducs , comme les révocations de 
peux faits par les Rois de France , dont nous parle* 
tons dans un moment , avoient pour objet de remet- 
tre en leur main tous domaines indifféremment. Oh 
lie mettoit tant de folemnité à ces révocations , elles 
n'étoient prononcées & ne s exécutoient,qu'au regard de 
dons ou d'aliénations de terres & de droits fi confidé- 
râbles , que par leur détention dans une main étranger 
re , la dignité de la Couronne ducale , & les refipurces 
du Duché lui-même en evS&nt été fenfiblement dimir 
puées. 

Ainfi Henri premier reprit aigrement Robert fbn 
Brere , Duc de Normandie , d^ avoir donné la ville d^Ar^. 
gentan & la forêt de Govffier , avec PEvêché de Sée^ » 

ifi) ^. 4e Nonn, 
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^ Roiert àt Selle/me (a) ; & dès qu'il fut en poflèÀ 
fion du Duché , le grand Echiquier tenu à lifieut 
en Tan 1 1 07 , arrêta des Ordonnances, pour révoquer ' 
ce don exorbitant & tous ceux qu'il avoit pu faire fans 
caufè légitime, ainfî que tous les dons de Guillaume I9 
Conquérant , décédé en Tan 1087. 

Voici donc un fécond exemple qui prouve que fous 
nos Ducs les recherches même fur les grands alleux in? 
iduement ufurpés ou arrachés à la foiMeffe dji Prince , 
ne remontoient qu au jour du décès de Faïeul du Sou-» 
verain régnant , & qu'au-delà , la longue pojQ[çfllon le? 
rendoit irrévocables. 

Il ne faut pas confondre avec les dons ou les pro* 
digalités de la' part de quelques-uns de nos Ducs , 
dont par cette raifon les aâes étoient révocables pen-? 
dant 40 ans , les contrats de vente par un prix , les in*^ 
féodations , les fîefFes qu'ils faifoient de portions de 
bois ou d'autres terreins , ni les donations de fiefs ou d'al- 
leux pour de juftes caufes , à charge de fèrvices ci^ 
vils ou militaires , de corvées , de redevances annuelles 
& foncières. Ces aliénations étoient facrées. On fait 
que Rotrou , Evêque" de Bayeux , & Renaud de S. 
Vallery , ne furent députés du grand Echiquier de Lille-» 
bonne, en l'an 1 1 ^i, par les Evêchés de la Province 9 
que pour faire recohnoître les rentes dues au do-» 
fnaine du Roi , & à celui des grands Barons réfidants 
^ ÙL Cour , par les vaf&ux ou fiefFataires de ces do« 
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Hiaines , & non pas pour troubler la fécurité cotn^ 
mune. 

Les peuples de Normandie étoient francs & libres» 
On n'y connut jamais dejèrfs ou d'efclaves de la glè- 
be , comme dans les Provinces voifines. Plus il y avoit 
de bras qui défrichoient les terres , plus TinduArie , Va- 
bondance Se la population s'étendoient de proche en 
proche , & avec elles les richeflès de tous & non pa$ 
d un feul. Nos Ducs , les Barons & les grands proprié^ 
taires ëtoîent dans Theureufe impuiflance de révoquer 
leurs engagements , & de faire violence à la propriété du 
moindre des citoyens. On fe rappelle encore à ce fujet 
le haro crié jufques fur le corps du fameux Conquérant 
d* Angleterre > au moment de fon convoi , par cet Arti- 
fan auquel il avoit ufurpé quelques perches de fon hé- 
ritage. 

Dans les temps reculés dont nous parlons , & tant 
que les defcendants de Raoul furent Souverains en cette 
Province , le principe de l'inaliénabilité de /leurs alleuy 
ou de leurs domaines fiit donc entièrement ignoré. On 
va voir qu'il ne fut pas moins inconnu à Hugues-Capçt 
& à un grand nombre de fès Succeflèurs. 

Il y avoit un flecle & plus que Raoul & fès defcen- 
dants régnoient en cette contrée , lorfquç ce Prince ^ 
beau-firere de Richard Sans-Peyr , Duc de Norman- 
die , monta fur le Trône de France. Les Domaines de 
ïa Couronne avoientdifparu depuis long-tçmps, & alors 
la portion refiante confîfloît , dit Mezeray, en la feule 
ville de Laon. 

Cp n étoit pas le moment fans doute 4'iinaginer le 
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principe de rinaliénabilité. Car , à quels domaines au^ 
roit-on pu l'appliquer ? Il cft fenfîble que le nouveau 
Roi n acquéroit gueres que la fuzeraineté fur le^ autres 
Etats démembres de l'ancien. 

Dans la main de fès defcendants , il efl: vrai , cette 
fuzeraineté devint formidable : mais fes biens , fès feî- 
gneuries particulières ne furent pas,à Tinftant^des domai- 
nes de la G)uronne. Ils ne purent le devenir que long- 
temps après. Les idées abftraites que renferment ces 
mots ; d^uniorij de réunion , d^ incorporation , à^indivifî" 
lilité , quant aux fiefs ; enfin , toute la fcience du droit 
çn cette partie étoit à naître. L'anarchie venoit de faire 
éclorfie U gonvemenvent féodal ; & fi ce principe d'inalié- 
nabilité étoit vraiment conçu par les Pairç ou Chefs , qui 
s'étoient partagé les dépouilles de la grandeur Carlien- 
îie , il efl à croire qu'ils ne dévoient tout au plus Ten- 
tendre dans ces premiers moments , que par rapport à 
la domination ou à la fbuveraineté dans chacun leiurs 
cantons » dont ijis étoient fur-tout jaloux » & non point 
dans celui où des efclaves auroiçnt par-tout travaillé 
pour les plaifirs d'un tyran ou d'un defpotç. En tout 
cas, la fituation des chofes autoit été telle pour le refle 
de la France , qu'il faudroit toujours excepter l'Etat fou* 
verain de Normandie,exiflant par des loix & des princi- 
pes différents , un fie^e avant le régime féodal , & fut 
lequel , par cette raifon , ce régime ne pouvoit avoir 
encore de prifç. 

» Henri, frère de Hugue-Capet , & Duc de Bour- 
» gogne , avoir difpofé par teflament de fon Duché de 
îi Bourgogne en faveur du Roi Robert, fon neveu. Si 
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m les Loîx domaniales cuflènt exifté , Robert n'eût pas 
» été le Maître de ne point réunir le Duché de Bour- 
» gogri^ à fa G)uronne. Il le pouvoit du moins. Ce- 
» pendant Robert en inveftit Henri , fon fecond fils. 
» Henri > devenu Roi de France , le céda en pleine 
» propriété ijans réjerve ni retenue d^ aucun droit de re^ 
» tour, dit THiftoir^ dç Bourgognie {a) , à Robert , fon 
^ frère cadet. 

» Louis VIII (i) , par fon teftament , déclara fon fils 
» aine Roi de France , &: donna TArtois à {on fecond 
» fils , le Poitou au troifieme , TAnjou & le Maine au 
» quatrième ; & ce teftament fiit exécuté fans aucunç 
3» contradiâion. L'inaliénabilité du Domaine n'étoit 
9 donc pas encore loi de l'Etat en ixx6. 

» M. le Préfident Henaut , qui Ta fait remonter 
» jufqu'à la naiffance de la Monarchie , demeure d'ac-* 
» cord que Louis VIII , par fon teftament yjit des J/- 
» tnemhrements de portions du Domaine , & que les 
y^ puînés eri avoient alors la propriété , les apanages 
» n* étant pas encore trop connue. 

» Donc 9 fous Louis VIII , on ignoroît jufqu'au nom 
» d^ apanage , ftir-tout d^ns le ftns qu on Içntend au^ 
*>jourd'hui. a 

L'Auteur du Didionnairé des Domaines ite fait 
» pas difficulté de reconnoître ^jque » Philippe le Bel 
%eji le premier qui ait mis dans Faâe d'apanage du 
» Comté de Poitou & autres terres , la condition de re-^ 



(a) Far un Religieux Bépéiiûm» 
it) Mort en 22^. 
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» tour a défaut d'hoirs mâles , & que depuis elle m 
» toujours été obfervée. Or , ce qui étoit donné (ans 
j> condition de retour à défaut d'hoirs j pafibit certaine^ 
» ment en pleine proj^iété au donataire , avec faculté 
3>d'en difpofèr par toutes Içs voies que le droit &1a 
:» Coutume autorifoient. 

s> £n vain y après cela > les Domanifles afloirent-ili^ 
» que ces dons de grands domaines à des fils de Fran« 
s>ce ne tirent point à conféquençe pour Finaliénabilité : 
» ils étoient maîtres de les aliéner , de les démem-- 
^brer^deles faire paflêr', par des mariages , dans une 
» famille étrangère à la Emilie royale , & peut-être 
» fon ennemie. Ce n'étoit pas d'ailleurs aux feuls fils de 
» France en faveur defquek les Rois démembroienc 
j> leurs domaines ; les Grands , leurs familiers , avoient 
» part à leurs dons : nous en pourrions citer beaucoup 
» d'exemples, à 

Le Fîeta parle d'une aflêmblée folemnelle qiâ 
fut faite à Montpellier en i x$^ , entre tous les Rois 
de TEurope Sç leurs Députés , dans laquelle on fit une loi 
pour Finaliénabilité des domaines de la Couronne. M. 
|e PréfîdentHenault , d'autres Auteurs ont cité cette loi 
d après F Auteur du Fleta, MAIS il eft certain que cette 
aflêmblée n'a jamais eu lieu. Plufieurs hommes très- 
favants Font prouvé , & entr autres Sdden, L'Auteur du 
Fleta étoit aveugle. Il comppfa fon livre dans les pri- 
ions , & il fut trompé. 

Néanmoins on fentoit le befoin d'une pareille loi 
dès le temps de Philippe le Bel , & cela fe voit par une 
Ordonnance de 1 2 ^ i , qui concerne les anu)rtifle' 
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metits des biens de TEglife (a). On y remarque ààtté 
reflriâion , que la frèfente Ordonnance ne pourra être 
étendue aux aliénations c[ui(eroientJi préjudiciables à 
PEtat y qu* elles ne pourraient être tolérées. 

On diftinguoit alors , & on a diftingué dépufe 
jufqu a Henri IV , le domaine privé du Prince du 
domaine de la Couronne. Philippe le Long rendit 
une Ordonnance en 1 3 1 8 {h) , portant que toutes le* 
terres quil podëdoit lors dejon avènement à Id CoU^ 
ronne , rejieroient dans le même état Ù dans le même 
rejfort ou elles étaient a\>ahs qu^ilsjuffent en fa pro^ 
priété. On peut voir une foule d'exemples feïhblablei 
avant & depuis ce Roi jufqu'à Henri IV, recueillies 
par les anciens & modernes Domaniftes , & particu-* 
liérement par M. Lefebvre , dans fon Traité des Do* 
matnes. 

On diftinguoit encore les terres provenues au Fife 
par les forfaitures ou les confîfcations , af&fes, foie 
dans le domaine de nos Rois , foit dans cdui dëS 

• 

Barons. Celles-là étoient aliénées à perpétuité , ou le 
Roi 4toit obligé d^en rendre hommage aux Seigneurs 
par un Procureur choifi par la Chambre des Comptes ^ 
après leur avoir payé ^indemnité. Si les terres forfaites 
dépendoient de la Couronne , il en faifoit ordinaire- 
ment des dons. Charles IV fit à ce fujet un Règle- 
ment en fon Confeil le 5 Avril 1 3 2 1 , dans lequel il 
déclara toutes donations de forfaitures nulles f s'il ne les 
faifoit de fon propre mouvement. 

ia) Lauriere, Recueil des Ordotoaocei, premiet vol. p. 311. 
(>}Laur. ibid. 
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Le Roi prefcrivoit avec fes fujets , & ils prefcri-* 
voient avec lui. L'article 8 de TOrdonnance de Phi-' 
Hppe le Bel , du 2 3 Mars 1302, faite pour le bien & 
futilité du royaume , en eft une bonne preuve. 

Cette prefcription , qui parmi nous étoit de quaran« 
te ans , n'étoit pas d'un moindre terme dans les autres 
Provinces , en ce qui touchoit les domaines de la Cou-* 
ronne ; & il y a bien de l'apparence que les Rois de 
France avoient emprunté cette loi des Ducs de Nor- 
mandie. 

Le premier monument que nous connoifHons fur ce 
point) eft rapporté par Laiuriere dans fa grande coUec* 
tion des anciennes Ordonnances , & il efl de Tannée 
1318. (a) Philippe le Long révoqua tous les dons ex^ 
cejjifs faits depuis Saint Louis parjes prédécejfeurs. 

En la même année , & trois mois après cette pre- 
miere Ordonnance , Philippe le Long en rendit une au- 
tre , qui fît défenfès de lui demander aucuns dons & hé-* 
ritages de fes Domaines. 

Son Succeflêur révoqua pareillement les donations 
excefldves du domaine en i 3 2 1 , & ceux qui le fuivf* 
rent l'imitèrent. 

Jean II , ou Charles V ^ qui fut fî juftement fur- 
nommé le Sage , fit 9 à leur exemple , une pareille ré- 
vocation en I 3^0 ; & comme Philippe le Long n'a- 
voit remonté qu'au règne de Saint-Louis , ce qui s'en- 
Cendoit du jour de fa mort , Charles V ne crut pas de- 
voir remonter plus haut qu'au règne de Philippe le 
JBel. 

(tf ) Premier yot 
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Là Chambre des Comptes de Paris , chargée d'ex^-* 
çuter cette Ordomiance , comprît , qu^dle pouvoit re* 
cherchei tous ceux qui pofTédoient dés parties doma-« 
niales, aliénées ou. données par Philippe le Bel. £ri 
(ronféquence elle agit contre Guillaume de Nogacet & 
Guillaume Dupleflis , deuit Seigneurs de ce temps qui 
$'en plaignirent. Charles V fit expédier fes Lettres* 
patentes le 24 Novembre 13^4 , dans lefquelles il 
déclara que ces termes , depuis le règne de Philippe le 
Bel y dévoient s'efntendre depuis fa mortj & la Chambre 
des Comptes céda d'inquiéter les donataires au-'delà de 
1315, ç eft-à-dire au-delà de 40 ans. 

Ceci prouve donc que la longue pofleflion des do-» 

Itnaines , donnés ou autrement aliénés , étoit admife par 

les Rois de France , & que la recherche en étoit limi-i 

' tée pour eux , comme pour les Ducs de Norinandie , ï 

40 années. 

Auffi voit - on que Charles V , en fon Confèil ^ 
tenU' en la Chambre des Comptes en f^SS y dans un^ 
inllruâion donnée à l'un des Commidaires députés 
pour s'enquérir des domaines du Roi en Normandie ^ 
convient, en termes exprès , que c^ejî en pays coutumief 
eu quel POSSESSION eu exemption acquiert droit con- 
ixe lui & auffi par autre manière , ce qui allure qu'alors Ici 
mérite de la longue podèdlon continuoit d'être reconnu 
£n Normandie parles Rois de France, & que la préten-^ 
due loi de Tinaliénabilité n'exifloit pas^ 

Auffi voit-on encore que Charles VI , par ton Or-' 
donnance de 1 408 , touchant les biens non amortis 8c 
le droit de franc-fief que dévoient les non-nobles pofle-^ 
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éants des terres & feigneuries , fixe lui-même la re^ 
cherche, pour le paiement de ces droits, à ^o ani , à 
compter ,^ dit-il , de la date de Pacquifition dédits 

Mais pourquoi les Succefleuirs de Philippe le Bel ren-^ 
dirent-ils tant d'Ordonnances pour révoquer les dons 
de leurs pères, & cependant cpntinuerenMls eux-mêmes 
ces prodigalités dont ils fe plaîgnoient ? Ceft que pen- 
dant les treize & quatorzième fiedes , nos Rois prépa-* 
roient en filence , la chute du gouvernement féodal ; 
c'eftquela renaiflànce de la Monarchie s opéfoit peu à 
peu & par degrés;c eft qu'alors ilfalloît attirer les Barons, 
dont la puiflance étoit à craindre , flatter les autres Sei-* 
gneurs & les peuples par des dons & par des récom- 
penfes. oi donc nos Rois acquéroient continuellement: 
depuis deux fiedes , c' étoit pour échanger , pour dorn* 
ner continuellement & obtenir de leurs fiijets puifTants , 
ou la ceflion de places fortes f de terres dont la ficua-* 
don leur importoit , ou pour étendre de certains 
droits , &c. 

A ce moyen les donations , les inféodations , & 
les fieiFes de portions du domaine , devinrent de plus 
en plus communes. Philippe-Augufte , aux années 
1183 & ii99,re fit donner in incrementunt 
coronœ , les villesde Gien & de Montargis, ( a ) 
Dans les fiecles fuivants fes fuccefleurs acquirent égale- 
ment in incrementum coronœ ^om fans cette claufe, pour 
l'augmentation de leur domaine particulier , des ba- 



(tf) BxttOkl. I>e l'ttfage géaécal des Fiefs , p. i2x & 400. 
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ronnies , des comtés , des marquifats , des duchés , 
des aîleux- Le domaine fut enfuite formé de toutes 
ces pièces de rapport dans les 12, 13, 14 & j 5* 
fiecles. Les anciens papiers terriers du Roi diftin* 
guoient foigneufement ces accroiflèments en 1332. 
Bruflèl en cite un dans lequel on lit : état de ce dont le 
domaine du Roi eji accru à héritage dans toutes les 
jBaillies de France. 

Les inféodations de terres , Toit plantées ou bâties , 
qui furent faites in augmentum Jeudi , les fimples fief- 
fés de terreins ftériles aflîs dans les terres & feigneu- 
ries du domaine , les concédions enfin que faifoient 
nos Rois de portions de leurs alleux qu'ils érigeoient 
en fief moyennant un prix , fi modique qu'il fiât , 
avoient le même effet que celles qui leur étoient feites 
à eux-mêmcis : in incrementum coronce. Cétoient des 
contrats irrévocables. Cette règle , religieufèment gar- 
dée entre le Souverain & fes Barons , étoit facrée entre 
ceux-ci & leurs hommes. 

Il efi donc certain que la même loi , qui affiiroit au 
Monarque , & à fes fuccefi!èurs , la poflèflion de la 
couronne & des domaines anciens ou nouvellement ac« 
quîs , veiHoit également pour garantir aux Princes , 
aux Grands , aux Seigneurs en général & aux particu- 
liers , à leurs héritiers , fuccefFeurs & ayant-caufe , non 
feulement les inféodations faites en accroiffement de fie^ 
mais les ventes & les fieffés de terres vaines & vagues , 
dont la culture devoit accroîtrelesprodudions utiles, en 
procurant au fief d'oïl ils retevoient , des fervices nécef^ 
faires. On peut voir dans Bruflel, & dans quelques au- 
tres Autfeurs , les exemples qu'ils rapportent à ce fujet. 
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Ainfi quand des Domanîftes , plus zélés qu'infttUÎts f 
âflurenc que le principe de rinaliénabilicé des domaines 
ëtoit Connu ou rtf çu , foit dès longine de la Monar- 
chie i (oit feulement fous le règne dd Philippe le Bel ^ 
il peut être prudent d'examiner les conféquences qu'ils 
Veulent tirer de ces origines. Lapremierô origine,fQt-^eIli 
Vraie y & le principe eut**il été réellement admis ibus les 
deux premières races,on n'en pourroitrien conclure poui^ 
la troifieme. La raifon en eft que le Gouvernement féo- 
dal auroit détruit cette loi , pour élever fur Ces débris 
un nouvel ordre de chofes , que le temps à légitimé. D oit 
il fuit que les Coutumes & les ufages en étant tirés , ces 
nouvelles loijt , niodifié^ en . touis lieux , fuivies & 
exécutées pendant des fiecles , auroient nécefiairemene 
fait difparoître jufqu'à l'ombre de l'ancien, droit. Or » 
peut^*on dire que le nouveau droit ^'ou le droit féodal ^ 
ait cefle d'être obligatoire pour les Rois de France aut 
treize» quatorze & quinzième fiécles & dans lesfuivânts ^ 
par rapport aux. aliénations qu'ils avoientfait , &.qu'ilih 
faifbient ? Le Souverain Coiitradbit tous les |oUrs avect 
lès fujets , & ils contiraâoient tous les jours avec lui 
fur la foi du droit commun , fubfiftant & non anéanti 
Nos Tribunaux ont également continué de juger le^ 
procès du domaine , du moins en cette Province , D'A* 
PRES CÉ DROIT COMMUN & d'après les règles éta- 
blies dans les temps de vigueur & de force du régime féo« 
dal; en forte qu'il eft vrai de dire que, bien loin que lé 
principe del'inaliénabilitédu domaine réel fât Connu , ni 
du temps de Philippe le Bel \ ni de celui de Charles^le Sage 
#n 136149 iln'étbic pas même tronvé.Il faut doiicëcai^^ 

C a 
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donnance de Moulins de i^^^i commenous le ver^ 
rons en fon ordre. Auparavant on ne connoiif» 
foie P9S une pareille union , niênie entre Seigneurs 
particuliers , bien loin qu'elle fût admife pour les do*<' 
maines de la Couronne. (<z) 

PRE UVES. Le Duché de Normandie a été tenu& 
régi comme un Etat fëparë , depuis la conquête de 
PhilippérAugufte jufqu à Charles V. Les Archevêques 
de Rouen en ëtoient les Chanceliers { il n a été réuni 
à la Couronne qu'en i 3 <î i , c'eft-à^dire après une 
poflèflion de cent cinquante-neuf années. Les Comtés 
de Champagne & de Brie , &c. que PhiUppe le Bel 
avoit tenu long - temps , ne furent réunis » par 
JLettres çxprejfesy que fous le Roi Jean, x6 années de 
poflTeflion ne parurent pas fuffifantes pour opérer unç 
réunion tacite. Le Comté de Touloufe àvoit été tenu 
pendant 9 o années âv^t qu'on fongeât à 1^ réunir k 
à la Couronne y Sec, y &c. 

Toutefois les gens du Fifc , pour ne pas abandon-» 
fier tout à feit leur fyflême 1 invoquent le ferment quç 
fios Rois faifoient à leur facre. Selon eux , c'eft dans 
cet aâe que l'on doit trouver écrite la loi d^ l'inaliéna^ 
bilité des domaines. 

» Il efl vrai , dit un judicieux Auteur , qq'autre-^ 
» fois , &ç jufqu'au commencement du règne de Char^ 
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(a) L*art. 200 de nonrç Counime difpente de la réunion exprêgè 
fes héritages retirés par le Seigneur â droit féodal , St les héritages 
Hcqqis, (ju^nd le fucceflèur du Seigneur acquéreur les a poflédés 
pbrome domaine non fie^ pendant 40 aus. Ainfi l'utuo{i (gçitç |i'« 
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» les Vni , en 1 48 4 , le Roi promettoit de conferver 
» & de défendre la fouveraineté, les droits Se la préémit 
» nence de la Couronne de France , & de ne les tranf^ 
» porter ni aliéner ;Juperioritatem ,jura , &c. nohilita- 
y^tesCoronœFranciœ invlolahilttater cuftodiamy Ùc/il^ 
» la nec tranfportaho , nec alienaho (a) ; mais fi 1 on a 
» prétendu voir dans ces expreffions un engagement de 
» ne point tranfporter ni aliéner les terres , fonds & 
» biens domaniaux y c eft évidemment en abufer & leur 
» prêter un féns qu elles n'ont pas. 

» Les motsjuperioritas ,jura & nolllitates , conti- 
3» nue le même Auteut , défignent manifeflement la 
» fuprême dignité & la prééminence de la Couronne de 
» France , relativement aux autres puiflances & fou* 
» verainetés de l'Europe ; prééminence , dignité & fu- 
» périorité que nos Rois ne peuvent ni tranfporter ni 
» aliéner. C'eft fur cet objet éminent que portoit Tan- 
ot cien ferment de nos Rois , & non fur les biens dé- 
» pendants de leur domaine. S'il en eût été queftion , on 
» les eût exprimés par les fnots pradia & daminia re^ 
9^galia ou regia. Ces termes étoient trop connus & trop 
3» familiers pour qu'on ne les eût pas employés , dans lô 
» cas oi]^ nos Rois fè fuflènt obligés , par ferment , à 
» ne point aliéner leurs biens & droits domaniaux* 

»Mais ce ferment ne fe prononce plus depuis 
«trois fietles ; c'eft donc niai -à -propos que lea 
» Ecrivains du Fifc àppelleht là Religion , à l'appui 






(a) Voit le cérémonial du.facre des Hois de l^raoce. Paris. Dcf» 
prea 1775 , p. 156, «ix tostè Ir bocv a.. 

C4 
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^> d'un fyftême qu'elle réprouve : puifque la religion Mt 
» un devoir facré aux Rois , dans leur adminiftratioît 
» foùveraine , de contribuer de tout leur pouvoir au bien 
Il & au foulagement de leurs fujets. Salus poputijù-^ 
yivrema lex ejîo. « 

Après avoir ainfî rappelle les faits principaux qui 
décident fur ce premier temps y il nous femble que nous 
pouvons déformais pofer comme certaines & démon* 
crées les vérités qui fuivent. 

i^ Sous nos Ducs le principe de l'inaliénabilité des 
domaines fixt parfeitement . ignoré , & la loi territoriale 
les régiffoit comme les autres biens. Il ne fut pas plus 
fuivi dans les autres parties du royaume jufqu'à Philippe* 
Augufte. 

2^ G'eft en 1204 que ce Prince fit la conquête de 
la Normandie fur Jean Sans-Terre. Il promit de gar- 
der fes loix , fes coutumes & fes ufages dans Iç traité 
feît avec les peuples ; de loin de les intervertir , il vou- 
lut qu'on les confignât par écrit pour les faire exe* 
cuter. Or^ à cette époque 1 les domaines delà Couronne 
ducale sVtoient édipfés , & il n'en r^floit prefque plus. 
Perfbnne n'ignore que tout ce que nos Rois y poflèdent 
aujourd'hui leur eft venu d^acquifitions , d'échanges , 
^e donations , de fucceflions , de confifcations y d^é- 
ichoites ou obventions qu41s ont recueilli depuis 
1 204. Eft-ce que fî la loi de l'inaliénabiUté eût été re- 
^qe, Philippe- Augufte , le plus habile & le plus polithr 
.ijviç des Souverains de (on ternps , ne s'en {èroit pas 
jGçj^vi ppur recouvrer leç doniaines aliénés ? 

1® Jufqu'à Çh^lcs Y kdrpit çpmmun çn N?fro?îv 
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<i&e y çQQtmiu toujours de régir Us perfonnes & les 
biens. Les contrat^ pafles entre le Souverain & fes 
fujets , par lefquels ils vendoient & acquéroient , l'un , 
in incjementum cororiœ ; les autres.^ in augmentumjeu^ 
ai y ou fimplemeht des terres à héritage ou à rente 
héréditcde , à charge de les tenir dans la mouvance des 
fiefs acquis par le Roi , ëtoiçnt également irrévo- 
cables. Il n'y a aucun exemple \ en effet, que nos 
Pues &Ç. nos Rois , en cette Province , aient jamais 
fbi^gé à al^rçr ni à modifier c^s premières inféa- 
dations, 

4^ Le principe de Tinaliénabilité des domaines 
init été le plus grand obflacle au . retour des chofes à 
leur état ancien » s'il avoit été érigé en loi & mis en 
gâioq dans ce premier temps. Et au contraire , les 
dons y les échanges , les conceflions , la liberté du 
commerce , des biens acquis par le Roi > préparoit & 
accéléroif ce retour. Enfin il n'y avoit point alors J'u-» 
nîon tacite ou de droit , des fieft & autres héritages 
acquis par le Duc , aux domaines dç la Couronné du* 
cale ; & ces fiefi , ces héritages ne fe régifToient poinc 
par des règles différentes de ceux des autres proprié- 
taires. Nous devons donc chercher cette loi de Im^ 
liénabilité ,. dans les monuments des fîecles qui ont 
iuivi t puifque les faits & les monuments antérieurs 
font abfolumçîK nég^tiâ dç Vçxiftçnce d'une pa^^ 
feilIç|oi. 
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tif à vefller à la confervation de fès domaines , n'ett 
âvoît pas été prodigue ; il n'avoit point laifle de re-* 
cherche à faire. Or , ce droit commun ne permçttoic 
pas de troubler les po0èflçurs de biens domaniaux , k 
quelque titre qu'ils les euflènt , au-delà de quarante an* 
nées. On a vu ci-devant , indépendamment de lautor 
rite de la Charte Normande , que pour ces recherches 
. Philippes le Long n avoit remonté qu'à l'époque de la 
mort de S. Louis. Charles V qu'à ççUe de la mort de 
Philippe le Bel en i 3 i 5 ; & il eft clair ici que do 
de 1401 , date de l'Ordonnance de Charles VI, à 
I 3^0 , époque dçs commencements du règne de fon 
père , il n'y avoit que quarante ans. Le? fiUnce de Char* 
les VI , fur les biens donnés &'aliénés auparavant , étoit 
donc fondé fur l'autorité du droit commun du royaume^ 
toujours exiftant . 

Le Roi laiflè fubflfter tous les aâes d'aliénatiooi 
qui avoient été juflement conftntis , & à un autre 
titre qu'à celui de donation , puifqu'il fe tait à leur 
égard. 

Quelle en eft la raifon ? C'efl que le domaine 
aliéné de cette manière en étoit réellement diftrait , 
6c fans retour. Ce n'étoient pas de pareils contrats que 
toutes les Ordonnances , depuis i 3 1 8, avoient pou{: 
objet. On n'inquiétoit point de tels propriétaires. Ew- 
fin l'Ordonnance de Charles VI ne prononce point dî- 
rçâement ce termç d^inaliénabilité. Le Roi s'interdit 
les donsjans caufe , & non pas les inféodations , les 
fiefFes, les échanges > qui continuèrent d'avoir lieu 
comme auparavant, 
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Ce qui le prouve & fans réplique , eft une Or- 
donnance du même Roi de Tan 1 40 8 (a) , dans la- 
quelle on lit : que la Chambre des Comptes doit 
bailler ou foire bailler à notre prouffiél aucunes par^ 
ties de nos domaines non convenables à tenir en nô^ 
tre main à rente Ù à toujours mais , à vie ou à 
temps , félon que bon Jèmble à nofdits Gens des 
Comptes. 

Ce qui établit en outre que Charles VI ne fai- 
foit que fuivre en cela l'ancien droit commun , font 
les autorités fuivantes. 

1° Sous Philippe- Augufte & fous S. Louis, les 
Baillis en cette province étoient les grands Régiflêurs, 
& les Vicomtes , dont ils répondoient , leurs Com- 
mis à la recette. Cette recette fe délivroît tous les ans 
ou tous les fix' mois , au Trèjorier de Normxmdie , 
l'Echiquier tenant. 

Les Baillis pouvoient donner les domaines à ferme 
powr un temps ou pour la vie du preneur. On appli- 
quoit ce mot forme aux terres des champs ayant où 
n'ayant pas de bâtiments conftruits deflus , félon Ter- 
rien & M. Laurîere , & le mot location fe doiùioit aux 
héritages des villes ou bourgs. 

En Ces temps-là ils aliénoient auffi ces fermes à per- 
pétuité & à titre de Jieffe , moyennant des rentes j 
quand le Roi le leur commandoit. Alors ces fieffés 
prenoient le nom àe fermes fieffées ou àefiefferme^ 
& il y en avoit de nobles & de roturières. Notre ancien 

(tf) OxdvnAaoce du Louy» p* 4x91 toiii*'9i» 
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Coutumîer , rédigé fous S. Louis, en â un titre efxprés^ 
qui établit que cet ufàge étoit univerfel. H efl intitulé 
de BfefdejiefÙ de ferme. 

Dejief. On fait que chez les Normands , comme 
chez les Anglois , Jief & fucceflion , pu hérédité , n é*^ 
toit quune même chofe. Feudum, ditLittleton , cîhap, 
I. Idem eji quod hef éditas & Jimplex. Idem ejl 
quod legitimum vel purum. Et Jic feodum Jimplex 
idem ejl quod hereditas légitima , vel hereditas pw 
ra, &c. 

De ferme. Il y en avoit de deux fortes , dît encore 
notre ancien Coutumier. Les fermes muables , ou à 
temps , & lesfeffermes , qui , fieffées comme nous vc* 
nons de le dire , étoient aliénées à perpétuité* 

Philippe le Bel, en 1309 (â), étant venu tehit 
lui-même TEchiquier de Normandie ; donna un Ré« 
glement fur le fait de fes domaines , qui porte : 

» Article premier. Tuit li Bailli vendront & fe pré- 
» fenteront pour compter fans faillie , au jour de PEJ^ 
» chifqider accoufhané ; c'eft à fayoir aux oâaves de 
9» Pâques & de la S. Michel , ou à jour qui leur fera 
» mandé don Roy ou de la Court , & cil qui en fau-^ 
» dra , encourra la paîne eftablie par le Roy ; c'eft à 
7% favoir , dix livres pour les dépends les Gens le Roy 
ppar chacun jour , fe il n'a exoine loial. « 

Ainfi , la Chambre des Comptes de Paris n'avoît 
point encore en 1 309 la manutention des revenus & 
droits du Roi en cette Province. 

■ — 1 — 

(a) Lau^. OrdoimaiH^ du Louy. p« 461 » t. preim 
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» Art. 2. Li Bailli qui baillent ou hmàTont fermes 
» à héritages , quand illeurjira commandé, prendront 
7^ contre-pleige foufifânt du cinquième au moins »& 
3? laudront Lettres. ..••.& de celles qui font^'à baiUées 
2>à A^nVâ^^j}ils rapporteront à leur premier compte les 
» noms de ceux qui les tiennent & les contre-plei- 
» ges. « 

» Art. 3. Item» ils baudront les fermes non fieffées 
» & les Prévôtés à byes de paroiflè & par enchère** 
i> ment , & baudront lettre du bail. « 

La diftinâion des fermes aliénées à perpétuité , des 
fermes ou des autres biens du Roi jqut ne Tétoient pas^ 
& qui dévoient être donnés à bail & à temps par les 
Baillis , efl donc claire & f^ns équivoque. 

Delà fuit qu'aucuns tenements du Roi en cette pro- 
vince n étoient inaliénables , & qu'ils étoient auffi bien 
jrégis par le droit conmiun & ordinaire , que les autres 
propriétés des Seigneurs & des particuliers. 

La Chambre des Comptes étoit parvenue , dès 
f^Sôj à enlever à notre Echiquier la comptable 
lité des revenus du Duché. Cela fe voit par le Ré« 
glement du Çonfeil tenu en la Chambre des Comptes 
cette même année , commençant par ces mots : in/huc' 
cion faite par le Corifeil du Roi , & ayant pour titre : 
pro poffefciomhus tomatis in non valorem, (a) 

Cette' inftruâion ou Règlement ajoute à celui de 
Philippe le Bel , qu'il confirme d'ailleurs dans les dif- 
pofitions que nous venons de lire. Elle contient 24 ar* 

{à) Laur. Oxdouuaces du Louy. coiii. 4i hB* 1^^*^ 
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en Normandie , ou celui inféodé à fes Vaffàuxvéti 
toute propriété , comme dans les autres fiefi , moyen- 
iiant des rentes & âifances & les charges de fief. 

Il faut attendre encore ces tenements Ù héritages ^ 
des alleux venus par échoites ou obvention au Roi , en 
quelque lieu qu'ils fuilent aflis , & qu'il avoit donnés 
à fiefiè perpétuelle , Ufquels avoient été déguerpis & 
abandonnés par les acquéreurs. 

Le Roi vouloit qu'on aliénât ces menus domaines 
i héritages on ^.perpétuité , ce qui eâ la même chofe ; 
parte qu'ils feroient reftés inutiles ou onéreux en fa 
main ; & que par la fieffé où l'inféodation y il en reti- 
f ôit des rentes & extendoit fes droits. Il ordonnoit 
qu'on affermât les grands domaines , dont l'aliénation 
lui auroit été préjudiciable , & dont l'exploitation étoit 
facile & recherchée. Enfin , il permcttoit qu'on dimi- 
nuât les rentes anciennes àjes povresJiiljet:(^ , & l'on 
entend bien qu'il eft là queftion de celles que {es pré- 
déceflèurs & nos Ducs avoient créées , foit en inféo- 
dant , (bit en donnant à fîeffe des parties de leurs do- 
maines feigneuriaux ou de leurs aïeux. 

Ajoutons que depuis long-temps nos Rois étoient 
dans l'ufage d'aliéner de leurs biens pour les rentes 
en argent qu'ils dévoient (a). Us vendoient aufli les ren- 
tes par eux retenues lors des fieffés perpétuelles & fans 
retour , afin d'amortir celles créées par un prix fur 
leur tréfor. Item , dit Charles VI dans fbn Ordon- 



{a) OrdoDoance àe Charles IV « dit le Bel. Laur. prem. vol. 
p. 76a. 
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iiàndé dé 1388, art. liiji ton trouvoït à venitê aû^ 
cunes rentes à héritages , en déchargeant noire Tri^ 

Jot , que fiûs Tréjoriers en aivtfènt. & que ce 

qui , par cette voye , fe fera y fait fait par mandement 
patent de iwus ^ p^iffé ^ vérifié par la forriie que 
dejfus. (a) _ . . . • 

Tel eft ou doit être le principe des deniers d^éhiriè 
que nos Rois éxîgéretit dans la fuite , efn fiefFant dii 
aliénant à perpétuité des parties du domaine , ou pu« 
blic ou privé. 

On vDudroit donc coiifidéf ex f Ordonnancé dâ 
i 40 1 , ci-devant rapportée, comme une loi prohibitive 
de Taliénàtioii de tous domaines ^ fàxis di&inSioh ^ 
cela feroit abfblument impoffible. 

La Chambre dçs Compta devoît donner â touj^àufj 
maisj (c'éft-^à-dire à toutjanMSi à perpétuité ) à vie ou à 
temps f toutes les parties du domaine j qu'dlè ne jfùgQoiû 
pas convenable àé retenir dans la profftriéeédu Roi.y àfint ^ 
en facilitant le défrichement dans fds fiefs f d'augmeil^' 
ter (es revenus par le domaine fieffé. UOrdoiinance dd 
1 408 le piu>nonce en termes «icprès. Ces parties , une 
fois aliénées , itoiènt , comme nous l'avctos dît , dif* 
traités , &poiir toujours , dcf fes domaines. Il n'en coti^ 
férvoît que la mouvance aux fiefs dont ils dépendoienti 
fî c^s domaines n'étoiént psis des terres de fraftc-^'ideii;^ 
fort communes alors cm cette Province. JI ne pou-* 
voit y rentrer qu'en trois cis : à faute d'homme^ 
pont celles tenues de fés êt& 4 par k dé&ut A4 

{9) Ibid. ttfitn. 7, f. è^ 

P % 
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paiement de la rente , s'il en avoit été créé , & par 
l'abandon du fonds , comme en 1^66. Ainfi le Roî , 
pour fes fiefs & fes aïeux , fe trouvoit au cas de tout 
propriétaire , 'Seigneur ou autre qui inféode ou fiefFc 
un bien , & qui, après le contrat, ne peut s'en relever, 
s'il n'établit qu'il y ait eu dol ou fraude de la part 
• de Facquéfeur. 

A R T I C L E IL 

Loix & U/ages ju/quà François I en z^^g, 

Charles VII fit un Règlement en 1445 ^ pourk 
meilleure adminiftratîon de fes domaines , dont il con- 
fia l'exécution a trois Tréforiers de. France. Il leur or- 

' donne , par différentes difpofitions de ce Règlement , 
d'examiner fes titres , d'en rechercher chez les Tabel- 

. lions , & par-tout ailleurs , afin d'établir fon droit aux 
détenteurs de fes biens. 

Il veut , article 2 , que lefdits Tréforiers recueillent 
enjes mains , rejoignent & réunirent au corps du do^ 
Thaine , tous & uns chacuns les membres d^icelui yjoient 
villes , villages , rentes y bois , &c. ufurpés , aliénés-^ 

Jeparés , dijîraits ou tranf portés en autres mains y 
pour quelque caufe Ù occa/ion que cejbit : mais il ajoute 

- jiafli-^ot yjinon que ce fut pour jujie caufe & rai/onrut" 
hle , doïit il leur apparcijfe par Lettres bonnes & vct^ 

. fables, duement&Juffî/àmm,ent vérifiées & expédiées (a); 



(«) Ordonnance du Louv* t* x^^ p. ^i^,. 
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ce qui confirme les anciennes règles ou le droit com- 
mun en cette partie. 

L'art. 1 8 étend & répète , d'une manière beaucoup 
plus précife , la difpofition des articles 13, 17 & lo 
du Règlement du Roi & de fon Confeil de i 3^^ , ci-^ 
devant rapporté. Il charge fes Commiflaires » de met- 
» tre & bailler à nouvelle cenfive , rente perpétuelle ou 
• » muable les héritages ou chofes qui fe trouveront être 
» trop chargées ou en non valoir : aufli les lieux & pla-^ 
» ces vagues , inutiles , ejtans es dépendances de notre- 
» dit domaine , au plus offrant & folvable , afin de les 
» repeupler , réédifier , réparer & mettre en eftat , ap- 
» pelles à ce les Officiers des lieux , & gardées les (b- 
» lemnités accoutumées ", ÙJlir ce bailler telles Lettres 
» que nofdits Tréforiers verront être nécejf aires , lej^ 
» quelles voulons être bonnes & valables, (a) « 

Cette Ordonnance fut encore confirmée en r 4. 8 9 . (i) 
Louis XII étant en la ville de Rouen , l'ayant re- 
nouvellée en i 5 o 8 , il chargea de . même les Tréfo- 
riers de France de rechercher & de réunir à fon do- 
maine , ce qui avoit pu s'en être éclipfé Jansjufle cau/è 
^ raifonnable : mais en même-temps il crut devoir 
fixer le terme de la recherche à quarante années , au- 
delà duquel on ne pourroit plus inquiéter les poflèfleurs. 
Depuis quarante ans en çà , porte l'article 2. Le droit 
commun en ce regard n'avoit donc pas encore ceflë vis- 
à-vis de nos Rois, en 1 508. 



(tf) Fontanoo 9 Liv. ii , tome a, p. 51. 
W Id. Liv. XI, com. 1 , p. 54» 
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Vàtt. 1 8 de l'Ordonnance de Charles VIÏ fe trouv(^ 
IjS quartorzieme dans cplle de Louis XII , & les termes 
len font femblables ou peu différents, 

» De mettre* & baiHer à nouvelle cenfive , rente 
10 perpétuelle ou muable ^ les héritages & chofes qu ils 
n trouveront être trop chargées ou en non valeur ; aufjî 
» les lieux & places vagues efians Ù dépendants de tkh 
10 tredit domaine , aux plus offrants, à gens folvables , 
>T afin de le repeupler , le réédijier , réparer ^ mettre en 
70 ejlat , appeUés à ce nos Officiers des lieux , & garder 
»les fplejrnnît^s accoutumées , ÙJurce laitier telles 
y> Lettres; que nofdits Tréforiers verront nécejfaires , 
70 lefquelle^ voulons être bonnes & valables. <$ 

L'ancien ufage de percevoir des deniers Jt entrée au 
profit du Roi lors dç ces acenfements ou fieiïes per-r 
pétuelles eh Normandie , en réfervânt une fimple rente 
pour recbnnpifTance de la direâe , fpbfifloit fous Louis 
Xll & auparavané , comme il a fubfîflé depuis. Cela 
fè remarque en plufîeurs anciens contrats des Com- 
inifTaires de la Chambre dps Comptes <Sc des Tréfo- 
riers de Fràncp , qui ont paflë fous nos yeux. Cela eft 
piéme ordonné par les Lettres-Patentes de Charles VII 
^é 1434^ adreffêes aux Gens des Comptes. Item^ 
porte l'article 2 , » que ils facent crier & inchariter les 
70 terres & autres; pojfeffions vacçani pat défaut de 
* tenementier , pouf en p'aire le plus qu'ils pdrront de 
» cens & aiiffî d'entrage , ic icelles baillent par titre dfe 
^npuvel acenfçment à perpétuité. ^ ( a ) ' 

fc\ I ■ ■ ■ ■ Il I I ■ i j I I I ■ 

M Qt^oumnces du louv. 1 tom. 13 r P* ^h 
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H y a beaucoup d'apparence ^Me cette ancienne cou- 
tume , fuivie dans les domaities du Roî , de percevoir 
des deniers Centrage lors des contrats d'aliénation à 
perpétuité , fut le principe deis Ordonnances de Char- 
les VII , qui permirent de racheter les rentes créées 
fur les maifbns de la ville de Paris » en s'en réfervant 
feulement un tiers. Les grofles rentes , dit ce Mo^ 
narque , dont les niaifons font furchargées , Us font 
abandonner & laijjer en ruine. Or , la même confîdé- 
ration , appliquée aux terres du domaine y par-tout 
abandonnées & reftées en friche , ne devoit-elle pas 
porter nos Rois à vemV au fecours des peuples , en 
ufant avec eux du moyen qui devoit diminuer fenfi- 
blement la rente perpétuelle ? 

Mais quels étoient ces lieux & places vaines & 
vagues miitâts^Jîans es dépendances du domaine, dont 
parlent les Ordonnances de 1445 &de 1Ç08? 

On tient en cette province qiie les landes » les ma-« 
rais t & en général toutes terres déclofcs Se incultes , 
acceflibles à tous , font vaines & vagues , foît vierges , 
foit quMles aient été depuis long-temps déguerpies Se 
abandonnées. 

Cependant on a toujours divife ces terreins en deux 
claflès* 

La première > comprend les communes qui ne re« 
lèvent d'aucun fief 9 & font des terres franches & li- 
bres y ou de franc-*al6u. Il ra fera queftion dans nptrf 
prochain Chapitre. 

La féconde , s'entend des terres vaines & vagues affi-» 
fes aux dedans des baroimies & des autres fiels. Celles^^ 
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là appartiennent aux Seigneurs , & font une partie in* 
divifible de leur territoire , s'A n'y a titre où pojjejjîoît 
au contraire. 

Si les Vafikux en jouiflcnt , le droit d'enclave fait 
prëfumer Tinféodation , s'il n'exifte d'ailleurs aucun 
titre pour établir la propriété du Seigneur j & en ce 
cas la mouvance lui en appartient. 

Le Roi a le même avantage , & n'en a pas plus 
dans les £efs & feigneuries compofants fes do-> 
inaines. 

Il a , & il lui appartîeht en outre en cette provin- 
ce , les landes , pâtis & bruyères étant aux rives , & 
pour parler Tancien langage des Ordonnances , aux 
raims de fes forêts , quand il eft prouvé qu'elles en ont 
autrefois fait partie , fauf ce que la pofleffion peut en 
avoir diftrait. Comme un grand nombre de ces fo- 
rêts ne tiennent à aucuns de fes fiefs & forment des 
parties diflinâes & féparées , demeurées libres & en 
^anc-aleu naturel Se d'origine , les contrats de fiefïe 
de portions de ces terreins règlent les charges & fu-» 
jetions des preneurs , & non pas la Coutume. 

Or , c'étoient feulement ces terreins vagues , in- 
cultes ou flériles , autant qu'il pouvoiten appartenir au 
Jloi , faifant une partie du domaine non-fieffé de fés 
(èigneufies & de fes aïeux, que les Ordonnances de 
i[445,i489& 1^08 vouloient qu'on aliénât à 
perpétuité , moyennant des cens & rentes. 

Le termç de cens devoit s'appliquer aux Coutumes 
f[iù r4dinett^t.> Celui de rente à celles qui , comme 1^ 
nêtise^i rejâ;tçnt le ççns & ne reconnoiflent (]^ue la fim-^ 
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jph rente foncière ou feigneuriale fujete à la preC- 
cription de quarante ans. (a) 

Nous venons de dire que l'aliénation de ces terres 
étoit ordonnée pour & autant qu^il en appartenait au 
Roi ; c'eft que le Roi , pofleflèur du fief dominant ou 
fuzerain , auquel font reportés tous ou une grande 
partie des fiefs d'un canton érigé en duché ou en 
comté , n'a point en Normandie , comme ailleurs , en 
vertu de la Haute-Juftice ou de la fuzeraineté , de droic 
fur les chemins & fentiers , places & lieux publics ou 
vagues , circonfcrits dans les fiefi de (es vaflaux no- 
bles. Là , le droit d'enclave eft nul pour lui , s'il n*a 
un titre dérogatoire écrit dans la première inféo- 
dation. 

On fentira dans la fuite le befoin & l'utilité de 
ces obfervations. 

Revenons. 

Les aliénations des grands domaines , des domaines 
utiles diminuant toujours les reflburces de la Couron- 
ne , & les befoins augmentant fans cefle , on chercha ^ 
fous Charles VIII , les moyens d'en aliéner encore en fe 



^» M 



(a) En deux manières , le fonds ou héritage efi fieffé en Normandie. 
L'une eft taite par le Seigneur tenant fief en effet, quand il baille à 
fieffé certain héritage on pièce de terre de fon fief, moyennant cer-i 
faine penlion annuelle ou rente à héritage , par laquelle la feigneu-^ 
lie utile eft tranfportée, en retenant lajiigneurie direSe , avec droits 

& devoirs feigneuriaux Tel .contrat , par les Coutumes de Fran-* 

ce eft appelle cenfuel^ & ladite rente appellée cens ou cenfive ^ Qf 
Jes droits feigneuriaux droits cenfuels , & le Seigneur a qui ils fini 
dus, S,eigneur cenjicr ou Seigneur nie cenjive. Tçrriçn, liy. 7, p, 
^47, chap. iz. 
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ménageant le droit de les reprendre. Pafijuier ra{i- 
porte (a) à ce fujet , que c'eft ce Prince , qui commença à 
en détacher des parties importantes , à titre de vente & 
d^ engagement j fous la condition du rachat à perpétuité. 
Treize Seigneurs en 1494 , dit-il , foufcri virent à k% 
Lettres-patentes , datées d'Italie , où il faifoit la guer^ 
re , pour vendre & engager des domaines de la Cou- 
ronne jufquà^:>c vingt mille écus. Le Parlement de 
Paris ne les enregiflra qu'avec peine y en ajoutant 
par fon Arrêt que c'était Jans tirer à conféquence. 

Ce moyen une fois trouvé , fit depuis recourir fou* 
vent à ces fortes de ventes. Mais on confondroit mal- 
à-propos ces aliénations , toujours révocables , en rem- 
bourfant le prix reçu , parce que If rachat à perpétuité 
(en eft la clauiie eflèntielle , avec les contrats d' inféoda-- 
tion ou dejieffe d'héritages , ou de terres vaines & va-, 
gués , dans lefquels la même cUufe ne pouvoit & ne 
fiit au(E jamais employée. 

Et c eft aufli là ce que les Gens du Fifc ne diftin- 
guent point afièz , ou cç qu ils ne veulent pas diftinguer. 



Ifi) R^heiches fur la France , (ître 6 , chap. aS , p. $66. 
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§. III. 

Çputume^ , fiÇix & U/ages Juivis depuis t $SSf 

Ju/^u^en 1^60. 

jPour établir que les domaines ont iti déclarëç 
inaiiënables , les Receveurs domaniaux citent ordinaire- 
ment un premier Edit de François I de 1539» dans 
lequel il déclare , en effet , que fon domaine eft un pa^ 
îrimoine du royaume , inaliénable comme imprefcrip-^ 
tible ; dans lequel il enjoint même au Parlement de 
n'avoir aucun égard , en jugeant , à quelque pojfef-. 
Jion^jouijfance & prejcriptlon que çejoit, ores qu'elle 
excédât cent ans. 

Une pareille loi auroit donc renvérfé , détruit al>^ 
folument l'^cien droit commun- 
Mais ce que les Gens du domaine n'ont garde de 
dire , c'eft que FEdit de François I n'a jamais été la 
règle d'aucun Parlement , & encore moins celle du 
Çonfeil du Roi. 

» Chopin , l'un des plus favaiits hommes de fon 
» temps , qui a le premier traité des matières du do- 
» maine à fond ,propofe la queftion de la prefcription 
)» des domaines dans fon traité du Domaine^ &c. (a) , il 
» ne fait point de difficulté de réfoudre , qu il y z^de 
31 certains droits & de certains domaiûes qui Je peuvent 

I II I I I . ■ X . ^ .iTTTTTr 

Ça) Liy. 3, tit. 9 | X2| 15 , f , é, 7^ §, 
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yyprefcrire par jo ou j^o ans ; mais de quelque nature 
» qu^ilsjoient , pourvu que ce ne foient pas de ces 
» droits royaux de la première efpece , ils font tou jouris 
» fujets à prejcription centenaire. 

» II dit qu elle n'eft point comprife dans les difpofî- 
» tions générales ; que les loix qui dérogent aux pref- 
» criptions ne s'entendent jamais de celle7là ; que les 
» perfonnes privilégiées n'en font point exemptes ; que 
» le Parlement de Paris Va toujours jugé de la forte 
» contre le Roi & contre FEglife ; & il conclut enfin 
» en ces termes : in Dominicis juribus quce in peculia" 
» ris privilegiijymholum prinçipi Jèrvantur cejfat om- 
mnis prcefcriptio y niji centena , vel îanti temporis 
» quanti memoria in contrarium non extet ,• ejufmoài 
y^Jertur vejligalium injîitutio , creatio Tahellionitm , 
» & pauca alia Dominica , quœ immémoriale pojfej^ 
yijione privatis acquiri tradunt legum & Canonum in- 
» terpretes ; in Gallico autem regum jure patrimonialt 
» quocumque2 unica hcec & indiJîinSla cu/îoditur centum 
» annorum , vel immemorialis prejcriptio. « 

Il ajoute , il eft vrai , que par . l'Ordonnance de 
I ^ 3 9 (û) , il femble qu'on ait voulu mettre le do- 
maine à couvert de la prefcription centenaire j mais il 
dit que cette Ordonnance n'a jamais été gardée en ce 
chef , n'ayant été faite qu'à l'occafion du procès qui 
étoif entre le Duc de Nevers & le Procureur-Général 
du Roi , pour le comté de Dreux , dans lequel ce Sei- 
gneur fe prétendoit maintenir au préjudice du Roi , en 

{a) Y>t François I. 
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vertu de la pojfejjion immémoriale , quoique le con- 
trat qu'il en avoit , ne fut qu*un contrat véritablement 
pignoratif. 

2^ Bacquet » qui a formé la même queftion après 
Chopin Y & qui I étant Avocat du Roi en la Chambre 
du Trëfor, nignoroir rien de ce qui fe peut favoir 
fur ce fujet , eft du même fentiment ; & voici 
comme il en parle dans fon Traité du droit de déshé- 
rence {a): ^ . • 

» Combien que , par le Droit civil & par le Droit- 
» canon , ces (prtes de biens fè prefcrivent pat quarante 
» ans , toutefois nous tenons en France que la prej^ 
» cription centenaire duement cotnplette eji reçue contre 
» le Roi , tout ainfi que contre VEglife Romaine , es 
» anciens droits & héritages faits & réputés doma- 
» niaux , foit qu il foit queftion de châteaux ÙJUgneu-* 
» ries .fonds de terre & héritages , foit qu il s'agiflè de 
» droits de Ju/Hce , Tabellionages , Péages , Barrages^ 
1^ droits de cenfîve Ù tenures féodales prétendues par 
j> un autre que par le vallàl. « 

Il allure que cela fe pratique ainfi dans toute la 
France , nonobjtant VEdit de z ^^g , enregijhré au 
Parlement de Paris , du très-exprès commandement 
du Roi y lequel , dit -il , n a jamais été fuivi , ne que in 
con/ulendo , neque injudicando. 

» Et il confirme enfin fon avis par des Jugements 
» rendus en la Chambre du Tréfor , où la pojfejjion 
» centenaire a toujours été reçue contre le Roi , & par 

(tf) Chap. ft» • 



' 6i^ Consultation. 

Ces Lettres-Patentes , adreffées au Chancelier , dif^" 
tinguerent les aliénations , dijiraâions & venditions * 
faites à titre Rengagement , & fous la claufe du rachat 
perpétuel , parce que ces biens , non plus que ceux 
donnés pour apanage aux Princes de la Maifon 
Royale, n'étoient compris dans la révocation. Au fur- 
plus les Domaines de la Couronne y font qualifiés de 
Jacraires & inaliénables. Jamais c^s Lettres-Pa- 
tentes ne furent enregiflrées au Parlement de Rouen. 

François II termina fa vie à 1 âge de feize ans 
& dix mois, en i $ ^o , & Charles IX monta fur le 
Trône. 

C'efl donc ici où finit l'aHalyfe des Loix domaniales 
& les féconde & troifieme époques que nous devions 
parcourir. Il efl temps d'en fixer les réfultats. 

i*^ Pendant leur durée , les aliénations du Do^ 
maine continuèrent. La recherche des dons induement 
faits , & des ufurpations même, fût, comme fous le 
premier temps , toujours fixée au terme de garants 
années. 

Ainfi l'ancien droit commun du Royaume , & 
celui de cette Province en particulier , ne fut point 
interverti. 

Car , quant aux ventes^ par engagement &. a faculté 
âe rachat perpétuel , que Ton commença à imaginer 
fous les règnes de Charles VII & de Charles VIII , il 
efl: clair que la lettre de ces contrats ne permettoit 
point aux acquéreurs de Tinvoquer contre le Roi ni 
fès fucceflèurs. 

2° Nous avons vu les feigneurîes du Roi dîvifêes 

commjp' 
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comme celles des autres Nobles enNormandîe,en doniaînd 
lîefFé & non fieffé, ou les domaines qui les compofoienc^ 
diftingués en grands & petits par le Règlement du 
Gjnfeil de i'}66 ; on apperÇoit endoré cette diftino 
tiôn dans FOrdonnàncé de Philippe - le - Bel dé 
1309. 

Les grands domaines étoîent ddnc en cette Pro-* 
vînce les duchés , les marquifats , les comtés , leà 
baronnies , les châtellenies , les forêts. Nos Rois rêve* 
noient fans ceflè , & de règne en règne , fur les donâ 
& aliénations indilbfetes de pareils biëns; 

Les petits domaines au contraii*e confîftoient ^ 
I ® aux rentes & faifatices dû domaine Jieffé aux vâf-* 
(aux de ces feigneliries , fôit que ce domainejièffé eue 
été éopipofé dans Porigîne dé terres défrichées , ou dd 
terres encore incultes ou vaines & vagues en dépen-* 
dantes ; 2^ aux mêmes biens & droits épars çà & là > 
fieSés dans les aïeux du Roi. 

Or jamais auctmei Ordonnancé de révocation M 
porta fur ces parties fiefïees , & ne pouvoit y porter* 
Le Roi avoit bien la mouvance de ces (brtes de biens ^ 
à caufe des feigneùries dont elles relevoient ; maii 
non pas la propriété. Il étoit avec fes vaflaux aux tefmesi 
des autres Seigneurs de fief. S'il l^s avoit repris , il 
auroit frappé la propriété d'un côu^ mortel. Quàndf 
donc il révoquoit le don fait d'un grand fief, {^ar 
exemple , dans les quarante années , 'il le reprénoit dawr 
l'état 011 le donataire Tavoit eu , c'eft-à-dire avec fèi* 
droits utiles & honorifiques , & àvéc le domaine noiH 
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fieffé , tel qu'il exiftoit aux mains de fon prédéceflcut 
lors de la donation: 

3*^ Lufage dé donner des deniers d'entrée lors des 
fieffés d'héritages , paroît s*être introduit en Norman- 
die du temps de Charles VI , & félon quelques ren- 
feignemen ts particuliers , il devroit être beaucoup 
plus ancien. On continua de le maintenir y fans que 
ces deniers d^ entrée , qui donnoient lieu à ne créer 
quime rente modique fur le fonds » fans que la vente 
ou le rembourfement même que le Roi recevoit des 
anciennes & nouvelles rentes de fieffé, fît fonger à la 
révocation de ces aliénations utilement faites ; en forte 
que les aliénataires , leurs hoirs , fucceflèurs & ayants- 
caufè jouiffoient & pofledoient à. titre incommutable 
& fans trouble, en vertu de la Coutume & de leurs 
contrats. 

4° Ceft aufïi le vœu de toutes les Loîx que nous 
avons pafle en revue , & principalement des Ordonnan- 
ces de 1309 , <4o8,i434y 1445 f 1488 / I $08 y 
&: de celles qui nous échappent. 

D'où il eft évident que , s^il exifte une foule 
d'Ordonnances pour rappeller dans les quarante ans les 
dons du domaine , Ji confidérdbles que VEtat en eut 
été préjudicié , comme le difoit Philippe-le-Bcl , iï 
en exifte un bien plus grand nombre pour garantir à 
tous les fujets aliénataires de domaines épars ou autre- 
ment , & de terres ftériles, ou vaines & vagues , la pro- 
priété qu'ils en ont duement acquife ou par titres , oa 
par la longue poilèilion. 




ÇONSlJtTAttOl 



«? 



5* Toutefois on dn peut juftemtfnt conclure qus 
fcos Ducs & nos Rois avoient (enti le befoin d'une loi 
réprimante & d'exception pour les grands domaines de 
leur Couronne , qui pût à l'avenir les fouftraire au droic 
commun. OrlbusFrançoisî.les lumières aquifesavoietic 
tommencé de fs répandre , & le moment n'étoit pas éloi- 
gné oïl les pi'incipes fur cette matière alloient enfin 
être mis au jour , mais pour mourir ptef<}u'en naif* 
ùtac f comme on le verra dans ta fuite. 
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La règle de Pinaliénaiilité pojee par Charles I X 
em^ 66 , ne fut quune loi réprimante & d'exception 

. POUR LES GRANDS DOMAINES SEULEMENT, & 

non pour les petits y ou lés terres vaines & vagues y" 
qui , avec les lois & huijfons ahroutis près des forets , 
continuèrent i^être aliénables ; en forte qu^à leur 
égard il ne fot rien innové for le bénéfice de la 
longue pojjejjion. 

L y a trois Edits princip^x gti*it Kïliit approfondir 
dans ce chapitre , pour en tirer de juftes conféquences. 

Le premier eft de i $ ^^ ; il regarde les domaines 
en général. ' 

Le fécond , du même jour & de la même année ; il 
permet les aliénations à perpétuité des terres vaines & 
vagues dans tout le Royaume. 

Le troifieme , de i $ 7 $ > qu'on ne peut féparer de 
ceux-là , fut adrefle au Parlement de Normandie feul , 
parce qu'il devoit être une loi particulière pour la Pro- 
vince ; il a non-feulement pour objet l'aliénation per- 
pétuelle des terres vaines & vagues , mais encore l'alié- 
nation des terreins en bois & buifibns abroutis près des 
forêts y des droits de tiers & danger , &c. 
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§. i. 

Edit de Moulins de t^66 ^ ou Règlement général 

. Jiir les Domaines. 

3^ES guerres civiles , qui dëfolerent fi long-temps le 
Royaume , commencèrent fous Charles IX(eni5i^2), 
& ne furent parfaitement afibupies qu'en i 5 9S. 

Cependant , au milieu des troubles , le célèbre Chan^ 
celier de THôpital fongea à établir des règles fûres 
pour la confervation & la régie des domaines. Ces 
règles paflerent au Confeil du Roi , & furent enregis- 
trées dans tous les Parlements du Royaume : nous par- 
lons en ce moment du fameux Edit de i ^ 6 (î. 

Ce grand homme vit bien que les loix antérieures 
ëtoient infuffifantes , & qu elles avoient manqué leur 
but. Celle de 1 40 1 n'excluoit pas les inféodations : 
& tant que ce moyen d'aliéner à perpétuité les grands 
domaines n'étoit pas interdit ou foumis à des principes 
confiants , le cercle vicieux revenant fans ceflfe , la loi 
pouvoit toujours être éludée. X'Edit de François I. de 
I $ 39 étoit aufïi demeuré fans exécution dans les Tri- 
bunaux ou il avoit été vérifié. On l'y avoit mutilé par 
une foule de modifications néceflàires ; & nous difons 
néceflaites , i® parce que, dans fa généralité , il 
enveloppoit tout & ri'excejptoît rien , ni les aliénations 
pour de Ju/ies caufes , comme avoit fait Louis XII & 
{es prédéceflèurs , ni les inféodations & Ijes autres aâes 

E 3 
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irrévocables ; %^ parce que les coutumes & les ufâges t 
l'équité , la raifon & le droit commun s'élevoient avec 
force , contre une difpofition qui anéantiflbit tout-à- 
coup le mérite de la poffeflîon , même centenaire j 
pofîèflîon qui cependant étoit le fondement de la pro-^ 
priété du Roi , conmie elle étoit celle de ks fujets j 
3® parce que cet Edit avoît été rédigé pour unç 
caufe particulière , & que fes difpofîtions étant extrêmes , 
il étoit impofHble qu'on y pût déférer. . 

D'un autre côté , comme on la vu , l'union tacit© 
pu fans Lettres expreflès des biens venus au Roi par 
échoites ou obventions , acquifiticuis , échanges ^ 
autres accroifleipents du domaine , n'étoit ordonnée 
par aucune loi. L'ancienne Coutume en ce regard ne 
pouvoît fubfifter fans perpétuer les abus. Enfin , fi les 
terres vaines & vagues répandues dans les terres & 
ièigncuries du Roi , dont le défrichement & la culturq 
étoient fi intéreflànts , dévoient demeurer foumifès au 
droit commun , parce que fon intérêt étoit d'en reti-» 
rer un prix , il ne falloit pas pour cela les aliéner 
fans y apporter les formalités les plus propres à préve-^ 
nir la fraude, & à garantir cette propriété à titre 
perpétuel & irrévocable aux vaflaux & aliénataires. 
Toutes ces confidératioiîs ne pouvoient échapper aq 
génie luinineux & profond du Chancelier de THô* 
pital. 

Et en effet , dès lés premières lignes du préambule 
de l'Edit de iy66 y le Roi déclare que le Domaine 
ç/t un patrîmçîne royal de la Couronne > Fun des prin-^ 

(ipmpç nerfs de l'Etat, & ^'il veut retirer les por^ 
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iwns & membres i^iceluî , qui ont été aliénés. Il ajoute : 
» parce que les règles & maximes anciennes de Puniort 
»& coTifervation de notre Domaine font à aucuns 
» affes mal , & aux autres peu cognûes , nous avons 
» eftimé très-néceflkire de les faire recueillir . • . . , c^n 
» <jue cy-après perjbnne nen puijfe douter, a 

Il n'y avoic donc auparavant aucune loi précife nî 
fuivie fur ce grand fujet. 

Le Domaine , dit l'article premier ^ ne peut être 
aliéné qu'en deux cas. 

1° Pour apanages des pûmes maies de la Mai/on 
de France , auquel cas y a retour à la Couronne par 
leur décès fans moles, 

2° Pour la néceffïté de la guerre , en vertu de 
Lettres-Patentes publiées aux Parlements , auquel cas 
il y a faculté de rachat perpétuel. 

Cette loi eft claire , & elle eft impérative. On fent 
qu'à l'avenir Tinaliénabilité des domaines en eft la con- 
féquence inévitable. 

L'union tacite, inconnue jufques-là| fut introduite 
par l'article II. » Le Domaine de notre Couronne eft 
» entendu , porte cet article , celui qui eft expreflë- 
» ment confacré , uni & incorporé à notre Couronne , 
» ou qui a été tenu & adminijtré par nos Receveurs & 
» Officiers par Pejpace de dix ans , & ejt entré en 
» ligne de compte, « 

Dans l'article V & les fuivants , le Roi défend 
aux Cours de Parlement & Chambres des Comptes 
d'avoir aucun égard aux jMtres" Patentes contenant 

E 4 
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aliénation dejbn Domaine ÙJruits d^icelui , hors Us 
cas Jiifdits, 

Mais afin de mieux faire coiinoître que la nouvelle 
loi de l'inaliénabilité n'étoit qu'une loi réprimante & 
4'exception pour les grands domaines de la Couronne 
feulement , & qu'elle ne devoit pas s'étendre au-delà ; le 
|î.oi CONFIRM:p LE DROIT COMMUN autorifé par les 
Coutumes& les anciennes Ordonnances , non- feulement 
pour le paflë , quant aux tçrres vaincs & vagues déjà 
fieffées , mais pour celles qui reftoient à aliéner dans 
fes domaines & feigneqries, Tr^fcrivons , pour le prou- 
ver , les articles XI & XII. 

Article XL »Ne fe pourra faire aucun hail 

7>des terres vaines ou vagues , finon qu'il y ait des 
31 Lettres-Patentes décernées pour cet effet , adreflees 
» à nos Parlements & Gens des Comptes , & vérifica-» 
y>tion d'icelles faites èfdits Parlements & Chambre 
« des Comptes , Jur peinç de nullité & reftitution desf 
p valeurs , fruits & profits , comme defliis. « 

Article XII. » Pçur U baH def dites terres vaines & 
» vagues nejèront prins deniers d^ entrée , fijion que 
«ce foit ppur eimployer réellement (a) au rachat de 

^. I II i I I I II 

Ça) P^us Fpptaqon , page 3612, tome 4, liv. 2 , au lieu du mot 
f tellement on trouve tellement ; la même faute eft au(H dans le 
Kecueil des Ordonnances de Néron , page 443 , tome i , dans 
rimpreiHon qui fut faite à Rouen , chez MégiiHer , en i^ie. D*apxési 
r^dit de i$65 , enregiftré au Parlement , on lit réellement , & 
BOUS avons préféré cette verfîon , qui eft exaâe ^ a un feps , ^ 
(elle des autrçs éditions , qui n'en a point. 
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ji notre Domaine , ou autres nos urgents affaires , dont 
» aurions fait eflat. « 

Donc , loin de profcrire les baux à fiefFe , le Rot 
veut , par ces difpofîtions , qu'on continue d'en faire , 
pourvu néanmoins que ce foit en vertu de Lettres^ 
Patentes bien & duement vérifiées aux Parlements 
Çf aux Chambres des Comptes. 

L'article Xl.n'innove rien,ne change.rien à l'état ancien; 
îjl Iç corrobore au contraire.il préfente feulement,comme 
uous l'avons dit,des formes plusfoIemncUes qu'il n'en avoic 
^té gardé jufques-là pour ces fortes d'aliénations. Car on 
f e rappelle qu'auparavant , de fimples Commiflaires dé- 
putés par la Chambre des Comptes , ou les Tréforiers de 
France , ayoient pouvoir de donner à fiefFe perpétuelle 
les petits domaines , ou les ter reins inutiles dépendants 
des fiefs & des aïeux du Roi , & que les Ordonnances 
Içs autorifoient d'en expédier toutes Lettres ou contrats, 
(bus leur fceau. Or cette liberté avoit dû produire des 
abus nombreux que d'autres règles dévoient prévenir. 

Enfin , en même-temps que le Roi confirme l'an- 
cien droit ou le çonferve pour les fieiFes qui feront 
f^tes à l'avenir des terres vaines & vagues , à deniers 
d^ entrée , en fe réfervant d'employer ces deniers au 
rachat des domaines fimplemçnt engagés , il l'éteint , 
îl l'anéantît pour les inféodations ; & cependant' il 
^prouve les antérieures , puifqu il s'interdit la faculté 
d'en faire dorénavant (à). 

Ainfi les fieiFes de menus domaines dévoient £è con^ 
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cinuer , & les infëodations n'avoir plus lieu. Quelle 
cft donc la différence affignable entre ces premiers 
contrats & les féconds , pour avoir fupprimé ces der- . 
îiiers ? Cette queftion eft importante à réfoudre , parce 
que Tabus des mots produit fouvent celui des chofes. 

Le terme à' inféodativn étoit peu connu en cette 
Province. On ne Tappliquoit jamais dans les temps 
anciens , & encore en 1^66 ^ qu'aux contrats de 
donation ou d'aliénation de fiefs nobles formés & pris 
en corps , à charge du fervice militaire. Ce fèrvicc 
ou les charges mifès au contrat repréfentoient la 
propriété utile. Quand le Roi ou un fîizerain joi- 
gnoit un fonds confidérable à un autre fîef , l'ade de 
cet accroiflément prenoit le même nom. Ces vérités 
de fait font atteflées par une foule de monuments. 

Mais les contrats de concefRon de parties dépen- 
dantes des fiefs &c feigneuries du Roi , ou des fiefs 
des autres Seigneurs , qui dévoient en demeurer mou- 
vantes , & à charge , fbit de fervices militaires , parce 
qu elles étoient concédées en fiefs nobles , & dévoient 
refler des arrieres-fiefs : foit à la charge de vilains 
Jervices , prirent différents noms félon les divers 
idiomes de chaque Province. 

Dans la plupart des Coutumes on nomma ces con- 
ceffions , bail à cens , acenfement & inféodation. 

Dans la nôtre , nous avons fait voir , par les Ordon- 
nances qui concernent les domaines du duché de Nor- 
mandie , que ces contrats fiirent conftamment appelâ- 
tes àesjieffes à rente héréiltale , à^Jiérita^es ou à- 
perpétuité. La Coutume réformée , comme l'ancienne , 
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nomme aufli Jîeffe irrévocable le premier contrat par 
lequel le Seigneur a donné un héritage mouvant de 
fon fief par une rente feigneuriale ( a ) , & autres 
charges , n'importe que cet héritage fût tenu noble-* 
ment ou en roture. 

A regard des fieffés de terreins dépendants des 
domaines ou des aïeux du Roi en cette Province , 
(elles avoient le même effet que celles de terreins dé- 
pendants de fes feigneuries. Elles tranfportoient au 
fieffataire , comme de nos jours , la propriété incom- 
mutable ; elles dépouilloient , elles exproprioient le 
Roi. La rente retenue étoit tout le domaine direâ qu'il 
y avoit, & fi le contrat n avoit pas ftipuléla redevance 
du treizième aux mutations il n'en étoit pas dû , parce 
qu'alors l'héritage étoit réputé un franc-aleu naturel Sç 
d'origine. 

La différence de ces contrats s'établit donc en un 
mot.L'iNFÉODATlON fuppofoit de la part du Duc U 
conceflîon d'un grand fief, d'une chofe noble , moyen^ 
nant un fervice militaire ; LA FlEFFE,au contraire, une 
fous-inféodation de terre , ou pour la tenir noblement 
& aider le Ghef-Seigneur à l'acquit du fervice mili- 
taire , ou pour la tenir en roture , à charge de rentes 
& de droits féodaux au fief dont elle étoit mou- 
vante. 

Or cette diftinftîon peut accorder entr'eux les 
divers Auteurs qui ont penfé que l'Edit des Domaines 
de 1^66 avoit feulement reftreint les inféodations , & 
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ceux qui ont dit qu'il lès avoit profcrites. Car , en effet i 
fous la dénomination de bail à rente , cet Edit laiilè 
réellement fubfifter les inféodations des domaines ou 
des terres qui pouvoient être aliénées. 

Ainfi on devoit continuer la fielîè de celles-là pour 
le plus grand bien & Faccroiflèment àes revenus de 
l'Etat. On devoit interdire Tinféodation des grandes 
terres , devenue onéreufe dans Tétat préfent des chofès , 
parce que le fervice militaire n'étoit plus capable d'en 
repréfenter la valeur. Cetoit aufli la conféquence 
immédiate tirée de la règle de Tindiénabilité ; & puif- 
que les terreins incultes continuoient d'entrer dans le 
commerce, c'en étoit une autre qu'ils reftaflènt SOUMIS 
AU DROIT COMMUN , foit que le Roi, en les aliénant 
à deniers d* entrée , les érigeât en fief noble , foit qu'il 
les fieftat fans leur imprimer cette qualité. 

L'Edit de I 5 66 fiit vérifié au Parlement de Rouen 
& envoyé dans tous les Bailliages de fbn rejflbrt pour 
y être publié & enregiftré : Hormis & excepte!^ , porte 
l'Arrêt de vérification , les Jixieme & quatorzième 
articles ^Jur lejquels icelle Court a réjervé & réferve. 
faire remontrances audit Seigneur de P importance & 
conféquence du contenu en iceux (a). 

Pourquoi cette exception ? C'eft que le Parlement 
apperçut dès-lors que ces deux articles alloient mettre 
en danger la fortune des plus grandes maifbns , & 
celle des particuliers , s'il les pafibit. C'eft qu'ils cho- 
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quoieiit ouvertement le droit commun , & cju'ils Fàu-* 
roient interverti. Plaçons-les fous les yeux de nos lec- 
teurs i ils en jugeront. 

» Ceux qui détiennent le domaine de notre Couronne 
» fansconceflion valable ; duem^ent vérifiée , & autrement 
9 que defliiSy feront condamnés & tenus rendre les 
30 fruits perçus depuis leur, indue poflèffion & jouiflànce ,' 
» non-feulement depuis la faifie qiii fera faite pour la 
» réunion , . mais aufli depjîis. leur jouiffance , ou de 
9 leurs prédëceflèurs , fans qu'ils fc puifïènt excufer 
» ie honnefoi , quelque titre ou poffejjion qùils aient dé 
» nos prédécejfeurs ou de nous (a)..» 

Le quatorzième article rfécoit pas moins tranchant. 

» Les faifies feitês pour réunion de notre Domaine 
vnejè lèveront que par provifion , niais fera procédé à 
• rinftruôion du procès ; finoaquepour.caufe& grande 
» confidération fût trouvé équitable de faire quelque 
-» provifion à ternp s feulement attendant Finftruâion du 
» procès. « ^ 

Or lexçeption faite de ces deux articles montre bien 
que le Parlement de Rouen recevoitim droit nouveau : 
que jufques-là il n avoit pas reconnu Timprefcriptibilité 
des domaines dfuislibn reflbrt 1 '& que le principe con« 
traire y étoit en vigueur. 

L'article VI tendoit à dépouiller tous ceux qui en 
poflëdoient bien au-delà de quarante ans. Quelques 
titres qu'ils euflènt montré des anciens Rois , quelque 
poflèflion qu'ils euflènt eu , ni la honnefoi , ni le droit 
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commun de la Province n'auroient pu les gSLràûtîtj 
Cependant les anciennes concédions , les anciens dons 
des domaines avoient-ils toujours été vérifiés ? Les 
Covucs n ont exifté , pour la plupart , que poftérieure^ 
ment à ces conceflîons. On eût donc boulcvèrfé toutes 
les propriétés ; & nous fupplions qu'on veuille bien 
pefçr les termes de. l'Arrêt tfenregiftement de cette 
nouvelle loi. Le Parlement ne modifie pas ces articles f 
il les écarte abfolument. Il ordonne qu'ils ne feront 
pas lus. Il les retranche comme tendant à l'anéantif* 
ièment de la preicription quadragénaire , Ju droH 
commun enfii) de la Province , rappelle en termes 
exprès par la Charte Normande , & par les Ordon- 
nances rendues dépuis ; droit qui jufques4à avbit été 
obligatoire pour le Roi & fes fujets , & qui ne pouvoiC 
encore ceflèr de l'être à l'égard du Roi pour les grands 
domaines aliénés depuis plus de quarante ans , puifque 
VJEdit de Moulins ne dérogeoit pas formellement à 
cette Charte ^ ni à la Coutume de Normandie ; puifque 
ks terres vaines & vagues 6c les autres petits domaines 
dévoient continuer de refter fournis aux règles coutu^ 
mieres , & qu'enfin un autre Edit , dont il nous refte 
à parler, prouvoit qu'en effet la loi de l'inaliénabilité 
n'étoît qu'une loi d'exception , dontiée pour mettre 
les grands domaines {èulement , hors du droit commun 
& ordinaire. 



Consultation. 



19 



§. I L 

Lettre s^Patente s données à Moulins en t^66 pour 
V aliénation perpétuelle des terres vaines & vagues. 

t/ E S Lettres-Patentes font une fuite ou une confé- 
quence de TEdit que nous venons d'examiner. Elles 
forent expédiées le même jour ou le lendemain. 

Le Roi y dans le préambule y conmience par expo* 
fer » qu'il eft duement averti de la grande quantité de 
1» terres , prez , marais & palus vagues à nous appar^ 
ii tenants étant en plufieurs endroits^ pays & Provinces 
»du Royaume y dont , dit~il , ne Je tire par nous ou, 
1» nosjiijets aucun Jruit , projit ou utilité. « Il continue: 
»& conûdérant combien ^wt utile & profitable ^ 
» cantà nous qu'à nofdits fujets , que lefdites terres, prez , 
^ marais & palus vagnc^ Juffent cultivés & mis en 
» labour & valeur , attendu qu^ily pourrait être produit^ 
» & fe cueilleroit plufieurs grains Ù autre chofe , dont 
j> nofdits fujets fe trouveroient grandement accommo^^ 
% dés , & ce outre la décoration de nofdits pays & Pro- 
» vinces , que par le moyen de la culture Ù labour 
» d'icelles terres , à préfent vuides , vaines & vagues^ 
3) comme dit eft , y adviendroit. « 

Ce préambule confirme donc la diftindion ci-devant 
établie. 

L'Edit contient trois articles. 

i^ Il ordonne que les terres vaines & vagues^/V/tf 
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haillées Ù délivrées à perpétuité à ceux qui en voudront 
prendre du Roi à cens , rentes & deniers d^ entrée 
modérés, 

2^ Il excepte les terres , pre^ , marais Ù palus 
enclos dans Je s bois Ù forêts , & en font auffi la lisière 
a cent perches près dUceux. Il ordonne que l'on dif- 
tribue aux particuliers ou communes , ayant droit de 
pâturages , ou autres % èf dites terres , prés , marais & 
palus vagues , telles ' portions d'icelles qitil âppar-» 
tiendra. 

Enfin il difpofè qu'il fera commis paf les Provinces 
certains notables perjonnages pour l'exécution de (bri 
Edit , & il ajoute : Tf>fans que ce qui fera par eux fait 
^puijfe ores , ne pouf l'avenir ^ pour Aous ou no^ 
7>Jucceffeurs , & pour quelque caufe & occafîon que ce 
^foii y être révoqué ou- rétraâé y en quelque forte & 
* tnaniere qUe ce foit ; ains Jouiront à perpétuité & 
» aux charges que deflùs , tant les acquéreurs Ù 
7> adjudicataires Ù leurs Juccejjfeurs , que leffdits par-* 
» ticulicrs ou communes , des chofes qui leur auront 
» été ainfi baillées , adjugées , délaijfées & dijîri-* 
» buées (a). « 

Ainfi , ce n eft pas feulement dés terres vaines & 
vagues f prés , marais & palus afïïs dans les fiefs & 
feigneuries du Roi , ou faifalnt paitie de fes aleu:^, qu'il 
s'agit , c'eft encore des terres vaines & vagues , appel-» 
iées communes , dont jouifibient les Communautés 

d'Habitants 



(a) FootaDOQi tome 2| liv. a , p, 364. 
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iJhâbîtants dans tout le Royaume. Le Roi vent qn on 
leur en délivre une portion raifonnable pour leurs 
ufages. 

Du temps de M dnftrelet {a) à la fufcitatiôti du Duo 
d'Orléans , un Moine , nommé Jacques Petit , avoit 
déjà propofé au Roi de fe mettre en poflèflion de ces 
communes. Cétoit cet ancien projet que l'Ëdit de 
Charles IX alloit réalifer. 

H fut préfenté d'abord au Parlement de Paris , qui 
lenregiftra le 27 Mai j.fous les modifications fuit^antes t 
» à la charge expreflè & non autrement , porte TArrêc 
,»de vérification, que les baux des terres vaines & 
il vagues , & autres lieux qui feront trouvés appartenîf 
» au Roi , & dont par ci - devant rien xx été fait 
li^ recette à fon profit, pourront être baillées...,., felort 
»la Coutume des lieux, & à rentes perpétuelles (f 
pnon rachetables i âontjefafait recette y fans que le* 
i> preneurs puijfeni donner deniers d^entrée.....^ Jùr 
» peine de payer le quadruple & de ta perdition de la 
» chofe. A la charge aufli que , s'il y a oppofition pour 
% la propriété ou ufage , les oppofants feront ouis par-* 
» devant les Juges ordinaires , Ù s* il y a appel j reflbr-^ 
k cira au Parlement. « 

Mais cette daufè , que les acquéreurs ne pourroient 
dohner deniers d'entrée , arrêta TefFet que les partifans 
s'étoient promis du nouvel Edit. Perfonne ne voulut 
acquérir ,par une rente perpétuelle & non r achetable^ 
fans donner quelque argent comptant ou des deniers 



8x Co K s U 1 T A T I tf N. 

d'entrée. Le peuple craignoît quon ne voulût {kpptfr ^ 
cette bafe antique & facrée de la propriété , là 
longue & immémoriale pofTeffion , le titre des titres. 
Pour donc difEper les doutes & lever cette claufê 
préjudiciable , Charles IX s expliqua précifément. Ainfi 
le premier Arrêt fut révoqué par im fécond du 1 2 
Juillet fuivant , dont les termes fiir -tout font pré- 
cieux : 

» La Cour informée. . «... de la volonté du Roi , 
» qui a dit & déclaré , & fait dire Ù déclarer par 
p fon Procureur-Général , quejon intention n'ejl, & ne 
^fijfi oncques y qu'en fes Lettres-Patentes décernée^ 
» pour faire baux à cens Ù rentes, des terres vaines & 
» vagues à lui appartenantes ^ Jbient compri/es les 
» tfrres vaines & vagues desquelles Jes Jiijets aur oient 
» titres ou pojfeffîon immémoriale ; la matière mîfe en 
» délibération , toutes les Chambres afièitiblées , a 
» ordonné » pour les caufos que deflus , que les terres f 
7» prés I marais & palus vagues au Roi appartenants 
» feront baillés à cens & rentes perpétuelles , à la charge 
» que les preneurs & acquéreurs pourront bailler deniers 
» d'entrée , jufques à la valeur & eftimation du tiers . 

a> de/dits lieux par eux prins dudit Seigneur , duquel 

» tiers en fera fait recette , par chapitre à part , par les 
9^ Receveurs du Domaine fur les lieux, & auffi, cha-^ , 
T^ pitre de dépenfe à\party pour être lefdits deniers 
p convertis & employés au rachapt du domûîne dejdits 
» lieux , & non ailleurs (a J. « 

(«) FoQcanon i tome 2 i liy. a , pages ^ lir ^i^ Voyex waSk 
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fécond Arrêt Se lé précédent méritent que Voà 
f repofé. 

Nous avons vii par le pf éniiér y que le Pailéméht de 
Paris diftingué avec foin les communes que VEdie 
englobe , des autifês terrëins vains & vagues , faifàné 
partie dés fiefs & feigneuries , & dés aléux du Roi^ 
par ces termes : dont ci'^devdnt rien a été fait recette à 
Jon profit ; c ëft que ces communes ou ces terreini 
réputés vains & vagues n'avoient janiais entfé eh ligné 
•de compte , n'âvoiént jamais été regardés conlmë appar^ 
tenants eu RoL 

Fraiiçois I. àvûit dédâré que lés grands fleuves lui 
âf^artenoiént » ce qui n'àvoit point enipéché lés Sei-^ 
gneurs riverains dé ces grande fleuves dé fè ttiaintétii): 
danÈ leur poflèflioh , contf adiâdirement avec lui. Ghàf-" 
les IX ^ i (on exemple ^ fe déclaroit pour la première 
ibis propriétaire des biens conimunaux , pour en reti^ 
m un profit aôuel du lin impôt: 

Mais cet aâé de k Fuiflaàce foilvérairié doiê être 
tègârdé comme un ââé d'àdminiflration utile & profit 
tablé à tous. Lé Roi fe prôpofbit réellement dé réndrtt 
l'Etat plus floriflarit » en fàifànt entrer dans lè tùm'^ 
merce le fiiperflu dés biens communaux. Ce tiétoït 
donc pas pour tes uniir & incorporer a fa G>ui'ônhé 
qu'il morceloit la propriété commune. Il ordonne âà 
tonttairé que ^ diftraâion faite dé la portion utiltf 
dux habitants , le refle foit mis en valeur pour aug^ 
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menter la mafle de la propriété de fes fujets , & ta, 
richeflè de fon Royaume. Il veut qu'on l'aliène , maii 
à titre de fieffé perpétuelle & irrévocable , comme les 
autres terres vainesi & vagues , feifant partie de (es 
terres & feigneuries , Scjàns que ce qui fera fait par 
fes Commiflaires ores ne pour P advenir pat nous ou 
nos fiicceffeurs , & pour quelque caufe Ù occqfion que 
ce f oit. y puiffe être révoqué ou rétraâé en quelque forte 
& manière que cefoit; ains jouiront à perpétuité , tant 
les acquéreurs Ùadjudicataires & leursficcejfeurs^que lef 
dits particuliers ou communes , des chofesqui leur auront 
été ainfi baillées , adjugées , délaijfées ou dijhribuées. 

D'où il efl indubitable que les baux ou fiefFes des 
portions diftraites de celles de la Communauté en 
général > étoient & dévoient être plus folides & plus 
ailiirées encore , s'il étoit poflible , que les baux ou 
JSefFes de terres vaines & vagues dans les feigneuries 
ou dans les aïeux du Roi. 

' Oh pouvoir dire que celles-ci tenoient véritablement 
au domaine , quoiqu'elles fuflènt garanties par les 
articles XI. & XII. de TEdit , & par les précédents. 
On ne pouvoit cftlmer la même cho(è de celles- 
là 9 puifqu'elles n'en avoient jamais fait partie , puifque 
l'idée d'en faire faire l'aménagement étoit nouvelle , 
£^ puifque cet aménagement du fuperflu de la chofè 
publique devoit être confenti par les peuples ou autorifô 
par le Souverain ^ & en fon nom , pour qu'il eut 
un plein effet. 

Il fuit delà> que les parties du domaine qu'on alié* 
iïoit en vertu de l'Edit de Charles IX dévoient reftec. 
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aux mains des acquéreurs comme propriété ordinaire ^ 
fbumife AU DROITCOMMUN de chaque Coutume de 
leur fituation , qui les avoir régis jufques-là , & non 
pas , devenir des aliénations du domaine qu'on pût 
révoquer à aucun titre. 

Ce qui achevé cette démonftratîon , eft le fécond 
Arrêt définitif de vérification du Parlement de Paris. 
Le droit commun y eft reconnu en termes exprès par 
le Roi lui-même. Il a dit & déclaré , il a fait dire & 
déclarer parjon Procureur-Général , que fort intention 
rCeJi Ù nefuji oncques qu^enjes Lettre s-PatentesJoient 
compri/ès les terres vaines & vagues y desquelles Jes 
Jujets auroient titres ou poJfeJpx>n immémoriale, Ainfi 
le Roi admet contre lui le titre ou la pojfejjiàh 
immémoriale qui le fupplée , & par conféquent LE 
DROIT COMMUN pour les domaines de cette qualité. " 

S'A eût fallu claflèr les terreins incultes , ou vains & 
vagues , & les autres petits domaines fieffés ou non ^' 
parmi les grands , on fent que la po^Teffion n'eût pu 
valoir contre le Roi dans fes terres & feigneuries , & 
dans fes aïeux , puifqu'elle eût détruit le nouveai> 
principe de Tinaliénabilité. En efïèt le Souverain fè feroic 
lié les mains , & perfonne n'eût voulu fieffer de lui* 
comme auparavant , parce qu'il n'y auroit point eu- 
de fa part de véritable expropriation , eii forte qu'il 
fe feroit privé d'augmenter fçs revenus & la profpéritÀ 
de l'Etat, 

Que , fî l'on dit que le Règlement ou l'Edit des 
domaines n'avoit point d'effet rétroaâif , & que la 
tongue poflèffion d^oic alors êtçc; reçyç pqur l^s gU^ 
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nations ou l^ ufurpations pafËes , & non pour cellef 
qui feroii&nt faites à Favenir , même des petits domaines ^ 
Tobjeâion fera valablement réiutée par les articles XL 
& ^11. de cet Edit. Ces ^ticles ne réfèrvent-ils p^ 
expreflëment les aliénations à perpétuité des terres 
vainps Se vagues , en prefcfivant feulement la forme 
^ans laquelle on pourra les faire ? 

Il eft donc démontré qu^n quelque lieu qu'elles 
fiiflênt aflifes , elles n'entroient point d^s la loi répri- 
mante & d'jpxception , ni pour le paflë ^ ni pour 
\ avenir. 

UEdit pour l^aliénation de ces petits domaines 
^t envoyé au Parlement de Rpuçn dès }e 8v Février 
1^66 {a). 

Cet Edit éprouva de grandes oppofitions. On ne put 
voir fans inquiétude la chojè publique du pays confondue 
^vec la propriété particulière du Roi , & Ion fût jufte:? 
fnent aUarmé en ^ppercevant que le bjen de tous , 
ce qui n^appartenoit à perfonne , pas même au Duc de 
Normandie , aux rives des forets i aUoit être cependant 
féputé déformais Fiine des appartienances defon flomaine. 

En effet , Dudon de Saint*Quentin , le plus ancien 
de nos Hiftoriens , afiùrp que les prés , les bots & les 
faux étoient p^r-tout cpmmuns aux peuples d^ cette 
Province en 98*]^. L'enquête aux Barons de 1204 
^it voir qu'à cett^lépoque, l'ancien état deschofes à cet 
^gard n'avoit pas çncore beaucoup changé, ^t l'Of fion-y 
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nance de 1 280 (a) , qui veut qu^on cantonne dans les 
bois & forêts du Roi , les habitants des Paroiflès voifines , 
qu'on élevé des foSès de féparation entre ces forêts 
& ces cantonnements , efl une autre preuve à laquello^ 
il n eft pas poffible de réfifter. 

U falloit bien que Raoul & fes compagnons , en 
partageant la Neuftrie , euflènt laifle ces terreins pour 
être la propriété du peuple. L ancien Coutumier , rédigé 
fous Saint Louis y le prouveroit fèuK On y lit au cha-* 
pitre du Sénéchal au Duc , que les places communes 
qui n'appartiennent à aulcun propriétairement , les 
marrés ou telles chojès qui font à tous communes , Je 
par aulcunsjont occupés , elles doivent être reJHtuées 
pour le commun ufage , Ù les occupants d^icelle ne 
doibvent pas demeurer Jans peine. 

Mais , à l'époque de \^66 ^ les principes avoient 
changé. Le fécond Arrêt du Parlement de Paris , fur 
les terres vaines & vagues , & celui de la Chambre 
des Comptes- , furent envoyés au Parlement de Rouen 
pour s'y conformer. Néanmoins il ne fut eiiregiflré lo 
1 1 Février i $ 67 qu'avec différentes claufes , & parce 
que la poUèflion continueroit de valoir contre le Roi, 

Charles IX leva ces modifications , & non pas U 
dernière , par fès Lettres - Patentes du moi? d'Août 
1 5 ^9. Elles furent vérifiées le 2 1 Juillet 1^70, fous 
la claufe que les deniers d'entrée vertiroient au rachat 
desddmaines engagés, ce qui étoit conforme à Tartido 
Xn. de FEdit des domaines de 1 5 ^^. 



(41) Ordomuocet in louiu 



lis G o » s tr i T A T I o N. 

Si l'Edît des terres vaines & vagues n'avoit port^ 
que fur celles étant dans la dépendance des domaines 
& feigneuries connues du Roi en cette Province , il eff 
à croire que Fenregiftrement n'eût point éprouvé de 
retard. 

Mais la première des deux ioix générales que nous 
venons d'analyfer , refta fans exécution dans fes parties 
les plus eflèntielles. Sous Henri III elle étoit déjà tom- 
bée en défuétude. D'autres Edits la modifièrent ou 
l'anéantirent par rapport à nous , & L'ANCIEN DROIT 

COMMUN CONTINUA D'Y SUBSISTER GOMME 

AUPARAVANT. Or ccft ce que nous allons montrer 
dans le paragraphe qui fuit. 
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f,es deux Loix d^ 2^66 ont été modifiéfs par une 
autre de ?575 , Ù le principe de Pinaliénahilité 
ne remporta point en Normandie Jîir le Jiatut 
rnunicipcd. 

|L £ S peuples de cette Province avotent été alarmés 
fors de la promulgation de TEdît de 1^66. Ils le 
^rent bien davantage à \z, vuç de celui du mois de 
Juiiî î S 7 1 a^ qui attaquoit direâemçnt I4 propriété des 
|)ois & forêts des particuliers. 

Philippe- Augufte a voit introduit un impôt', qui , 
par le lajps du temps ^ s'étoit tourç^ en droit fous \e tiqm 
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ie tiers & danger. A chaqne vente de boîs le Roî 
percevoit le tiers en eflènce ou en argent à fpn profit, 
& le danger , qui ëtoit la dime du total. Ainfi , fur 
^o livres I il en prenoit lo pour le tiers , & 3 pour 
le danger. Il ne reftoit au tréfoncîer que 1 7 liv. 

Charles IX , pour réparer le délabrement de G^ 
Finances , ordonna par ce nouvel Edit que l'on fèroic 
la vente & aliénation des droits de gruerie , grairie & 
tiers & danger , même en Normandie ; & des Com- 
miflàires y furent envoyés. Les Gens du Roi des 
Maitrifes foutinrent que Ion ne devoit y procéder 
que fous la ré/èrve des procès inftruits & à in(r 
truire fur ces droits. Néanmoins les Commiflàires 
vouloient vendre le tiers du fonds même. Le Syndic 
de nos Etats s'oppofk formellement à cette violation 
de la propriété. La perception des droits levés par le 
Roi fur Fufufruit à la vente de certains bois , ne lui 
en donnôit aucun fiir le fonds qui demeuroit au tré- 
foncier. Toutes les Ordonnances y toutes les Chartes p 
tous les titres le prouvoient. Les Commidaires ainfi 
arrêtés fe retirèrent vers lui. Des Lettres-Patentes du 

1 5 Juillet 1572 ordonnèrent l'exécution de TEdit p 
nonobflant toutes oppofitions. Les mêmes Députés p 
en vertu de ces Lettres-Patentes publiées au Parlement 
de Rouen , commencèrent par les bois des maifbns reli- 
gieufe^ ; elles firent leurs proteftations. On n'ofa 
toucher à ceux des particuliers. Enfin le cri des cl* 
toyens de toutes les claflès fut entendu , & les 
trois Edits & Lettres- Patentes de 1^66 y 15^9^ 

} 5 7 ^ I &c. , furent révoqués par un autrç du tofi» 
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de Septembre 1 5 74, & par des Lettres-Çatentes du if 
Février fuivant, t 

Mais Henri III remit lientoftjus les Edits de fon 
prédëcefl^ur par celui du mois d'Avril J ^ 7 $ i adreffé 
au Parlement de Rouen. I 

Dans cet £dit fi fameux , il rappelle d'abord la 
claufe portée en l'article 2 de celui de Charles IX de 
1^66 ^ par laquelle il avoit excepte les terres vagues , 
enclofes çi fes bois Ù Jorêts à cent perches près la 
ii^iere d'iceux , & d^j^ndu de conjlruire & bâtir à un 
^uart-de-lieue près de fès bois & forêts , & il la rap- 
pelle pour l'anéantir abfolqment. Enfuite il ordonne 
qu'on aliçne à bail perpétuel , i ° les terres vaines & 
vagues, 

z° Les droits de tiers & danger. 

3^ Plîifieurs terres plantées en luijjons bots 
abroutis , tronqués , rabroudris & inutils , partie 
éloignée de nos forêts , Ù autres dont depuis quarante 
ou cinquante ans ne font revenus grands deniers en nos 
recettes ordinaires, 

4® Que l'on ^aliène même les Qutrepajfes entrer 
prinfej^ fur notre domaine. 

5° Les outrepafTes ou furmefures qui ont été ou 
pouvaient être trouvées auxjieffes ci'^devant faites de 
partie dejdites terres vaines & vagues. 

Voilà donc une loi fprnieUe Çç particulière k cetto 
Province, 

Auffi , poiu: montrer qu'elle devoit être exécuté© 

en tout fon contenu ^ Henri m y dit«il qu'il » veut 




> 
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9 qu'elle folt perpétuelle & irrévocable , nonohjtant 
» /n/fr^ Eiit du mois de Février t^&ff , contenant les 
1^ règles ^ mçtximes de runipn & confervasion de 
lè notre domaine, auquel nous avons pour ce regard 
» dérogé & dérogeons , & aux dérogatoires des déro-- 
^ gatoires y contenus , enfemble à quelconques autres 
» £dits , Ordonnances , reftrînâîpns , ni^d^ny^ts , 
9 OU défefifes à ce contraires. « 

C efl? donc à FEdit de 1575 que les fiefFataires 
en Normandie doivent inceilàmment ramener les 
Agents du Fifc. Sih dif^nt^ que la Loi de 1^66 Bit 
faite avec les Etats ou avec lei Chefs des Parlements , 
les Princes , les Grands & le Cpnfeil -d'Etat , ils 
}e diront contre leur fcience. Il y eut bien trois Edits 
idonnés à Moulins au mois de Février 1^66 \ mais 
celui qui contient 124 articles , eft le feul pour lequel 
le Roi ait pris l'avis des Chefs des Parlements , aflem- 
blés k Moulins à cet effet. On 1^ met au rang des 
Ordonnances du Royaume. Les deux autres ont été 
donnés du propre mouvement du Roi y & fans leup 
participation. Fontanon a intitplé Vun : Règlement 
général Jur les domaines , l'autre : Lettres-Patentes 
pour V aliénation des terrçs vaines & vagues f & ce font 
(n effet des Loix purement économiques. 

S'ils avancent encore que le droit de tiers & dangee 
fjevoit étire confidéré comme un droit uni & incorporé 
^ la Couronne , ainfî que les buiflbns & bois abroutis , 
(éloignés on proches des forêts , &c.... 9 il faut répondre 
que quant k ce droit odieqx , le Souverain étoit toujours 
^ tfis^ de r§né4nttf ^ çp«wç 1'^ f^it I^^uis XïV; 
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en 1^73 ; & quant aux buifibns & bois abroùtis^ de 
nulle ou de petite valeur , qu'ils entraient par cela 
même & néceilairement dans la claflè des petits domai- 
nes aliénables & régis par le feul droit commun. Enfin 
on doit obferver qu'il n'y avoit pas dix ans encore que 
le Règlement des domaines avoit paru , & on ne con- 
teflera pas fans doute que Henri UI ne fût le maître 
d'y apporter les changements ou les reftriâions qu*il 
jugeoit convenable. 

Remarquez qu'il ne révoqua pas les fiefFes ou înféo- 
dations faites en vertu des Edits qu'il explique ; il les 
confirme au contraire. Seulement il veut que les outre^ 
pajjes ou lesjïirmefùrcs qui pouvoîent s'y rencontrer , 
ioient vendues & adjugées à fon profit. 

La nouvelle loi ne tarda pas à être préfentée à 
Tcnregiftrement. L'Arrêt de fa vérification importe 
à tous les aliénataires , & nous allons le tranfcrire en 
entier : 

; » Ladite Court a ordonné que lefdites Lettres d'Ediù 
» dudit mois d'Avril dernier feront leues , publiées & 
V enregiftrées , & par même moyen que la leâure Se 
i> publication fera faitje & réitérée defdits Edits &c Dé- 
J9 datations des mois de Février 1^66 6c Septembre 
» I '5 (î j , concernants lefdites terres vaines & vagues , 
» en ce non compris lefdites terres vaines & vagues , 
p de/quelles lesjujets du Roi auront titre oupojfeffîon im^ 
^ mémoriale , fauf à régler les charges. Sera, auffi faite 
^ & réitérée la leâure dudit Edit du mois de Juin i $ 7 r > 
^ & Déclaration de Juillet i $ 7 2 , concernant l'aliéna- 
action defdits droits de tiers. danger^ parce qu^ 




\ 
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» Faliénation d'iceux droits de tiers & danger fera faitd 
Tifans préjudice des droits Jèigneuriaux & droits des 
» Tréfonciers & domainiers jjuivant les Ordonnances 
9 royaux publiées en ladite Court en Pan z^îj , fir 
y^ Charte du Rùi Louis , en Pan ijz^j^^ mentionnée 
» èfdites Ordonnances , à la chargé que les inftance^ 
a> des contredits & 6ppofîtions qui feront formées & 
» dépendantes dé V exécution dédits Edits & appella* 
» tions qui en proviendront Jerônt jugés & décidé J en 
» ladite Court de Parlement. Fait à' Rouen en Parle-^ 
3» ment le 1 9*^ jour de Mai î 5 7 5 .c( 

La Chambre des Comptes de Paris vérifia patèille* 
ment la nouvelle loi le 20 Juin fiiivant , » aux charges 
li portées par V Arrêt de la Cour de Parlement ^^JI^î/^/i ^ 
» du 19^ jour de Mai dernier ; à la charge auffi qj£H ne 
'Bje pourra faire aucuns dons furies deniers qui proviens 
9 dront defdites terres vaines & vagues , gruerie , grai* 
» rie , tiers & danger , & autres droits mentionna 
• audit Edit.« 

Ainfi , LE DROIT COMMUN OU LA LONGUE Po's* 
SESSION eft rappelle par ces deux ades de vérification-^ 
& ils font devenus une partie de la loi , puifqu'ils fub^ 
fiftent. Loin d'avoir été révoqués en aucun temps , nous 
verrons bientôt que les loix poftérieures les ont conti- 
nuellement confirmés. 

Pofpns donc en fait que TEdit de 1575 a modifié 
& étendu les précédents pour la province de Norman- 
die 9 & qu'il ne doit pas en être féparë. 

Si Ion fuit un inftant fon exécution i on trouve que 
MM. de Bauquemare de Bour4eay , Preoûer Préfi« 
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dent du Parlement , Ifambatt«-Dubofc ^ Chevalier dé 
rOirdre du Roi , & deGrand-Rue,Ttéforier de France^ 
furent commis en la ïùéme année pit Lettires-Pàtëntes k 
cetefFet.M. de Thouleur fut fubrogé par d'autres Lettres* 
Patentes du 24 Août i $7^ j vërifîëes au Parlement 
de Nprmàiidie & en la Chambré des Comptés de Paris y- 
à là charge des modificatiotis contenues aux Arrêts 
d'enrègiflrement ci-devant rapportés. Or le Roi sexpli^ 
4]uâ avec plus d'énergie encore dan^ tes Lettres-Paten-» 
tes , qu'il n'avoit fait par fon Edit. 

^Bailles, quittés y ce ides , traiifjportés & délaiffîés 
^ du tout dès maintenant & à toujours f & promettes 
i> garantir , délivrer ou défendre de toutes éviétions i 
p troubles Ù empêchements quel/conjaes y lefdits tiers 
h& dangeir., terres , prési palus & marais vague* § 
» oultrepajjes & entreprinfes & terrés plantées en huifi 
^Jonshoisf lois ahroutisy tronqués , raboudris & inutiles^ 
P comme dit é& ^ à titre de cens Ù rentes annuelles 
» & perpétuelles , portant reliefs & treizièmes f quand 
» Iç cas efchérà yjelon la coutume des lieux Se moyén-*^ 
p nânt dou^e deniers tournois pour chacun arpent des 
* boisjïijets à tiers & danger , & le furplus convertir 
^ en deniers d'entrée , félon lés enchères, iià plus ôffirant 
» & dernier enchériflèur. ^ 

Il autorifè les aliéhatâiré$ » de conjhuire Ù bâtir 
9 mai/ons , édifices & bâtiments Jûr\ lesdites Jieffes y 
» pourvu qu'ils foiént eônflfuits & édifiés fur l'extrémité 
» les plus éloignés d^ boisv 

: » Faites & paflës auxdlts j^renéur^ 9 dit-il enGiité i 
9Lettresu&. contrats ddrditsi>iens en bonne forme deutf 
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^fouT eux y leUfs hoirs , Juccejfeurs & ayants-cau/é 
» defHites places & autres chofes , pour en jouir comme 
»de leur propre y vrai & loyal acquêt , dont nous nous 
» démettons & nous Xesjaiffffons , fans qu'il foit befoin 
» auxdits preneurs , leurs adjudicataires ^ hoirs < & 
>) ayants -caule , popr raifon de ce, obtenir aucunes 
» Lettres de ratification , ne aultres que leur bail & c&s 
j} pré fentes i lefijuellês nous avons ^ pour plus grande 

» sûreté , Jignées de notre main Vous inftruirés 

» entre les Parties oppojantes Ù notre Prôcureur-Géné-^ 
» rai , pour lèfdits procès inftruits & mis en état de 
» juger être décidés par nos ornés & féaux les Gens 
» tenants le Parlement de Rouen. « 

Le Roi déclare en outre déroger à tous Edits anté- 
rieurs ) à toutes Lettres -Patentes , Déclarations & 
Commiilîons données en cpnféquence des Edits de 
1^66. Il ajoute : y^Ù au cas que aucuns particuliers 
» prét^diflènt droit de pâturage ou autres droits fur 
» lefflites;, terres, prés , palus & marais vagues & terres 
» plantés en bois & buiflbns abroutis , tronqués , rabou-* 
«dris & inutiles , de/quels, néantmoins le fonds nous 
D appartient; vous avons femblablement donné pouvoir 
» d'en faire partage & divifion avec lefHits particuliers , 
«auxquels vous adjugerés & délaiflerés tel nombre 
» S acres ou arpents des terres que coigneterés être 
9 raifonnable /^aur demeurer à P avenir propre auxdits 
ii particuliers en commun , ou bien en accorderés en 
» propriété certaine portion à chacun defdits habitants , 
Tf0 ainfi que avifèrés pour le mieux. 

Enfin 9 H promet de lormefoi & en parole dei Rd 
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n avoir pour agréable, tenir ferme & ftable tout ce jid 
Tbjera fait par fes Commiflàires dans la forme que 
» iejfus. , . . ,• que avons dès à préfent loué & ratifié , 
n& le tout garantir , délivrer & défendre de tous troubles 
» & empêchements , Ùc. « 

Ces Lettres-Patentes renforcent TEdit de 1575; 
elles font un nouveau titre pour les aliénataires de l'ef-^ 
pece de biens qui y font défignés 5 & pour eux la longue 
poflèflîon en eft un autre. 

Ce fut fous le même Henri III que notre ancien 
Coutumier fiit réformé. Les Lettres-Patentés pburpro» 
céder à cet important ouvrage ne contiennent rien dé 
prohibitif fur la prefcription de fes domaines. L'article 
521, portant ces mots ; prefcription de quarante ans 
vaut de titre en toute JujUce , pour quelque chofe que ce 
foit^ fut lu , & donna lieu au Clergé de réclamer. II 
foutint que les immeubles de VEglife ne pouvoient être 
prefcrits que par cent ans. Tous les Dépotés contre** 
dirent ce Ibudçn. M^ Vauquelin , Avocat-Général du 
Roi , parlant pour lui , dit à fon tour que la prefcrip*» 
tion de quarante ans devoit valoir de titre à Vavenit 
entre perfonnes privées , Ù non contre le Roi , aupré-^ 
judice duquel Von ne pouvait prefcj^e que par cent ans 
os&ec jufe titre. Mais tout s'élevoit contre Taflèrtion 
de l'Homme du Roi. L'article 521 ayant été dere^ 
chef mûrement délibéré par nos Etats , ils Tarrêterene 
dans les termes fuîvants : 

» Prefcription de quarante ans vaut de titre en toute 
» Juflice pour quelque chofe que ce (bit , pôufvtt que 
• le poiTeâêur en ait joiii paifibtement par ledit temps ^ 

2> excepté 



i» excepté le droit de patronage des Êglifes appartenant 
ai tant au Roi au autres, ce 

Ces mots , tant au RqI quautres\ montrent bien que 
nos Etats n entendoient pas excepter fes domames^ 

Telle étoit auffi l'opinion reçue dans les autres 
Tribunaux fouverains du Royaume ^ qu'en fait dd 
grands domaines , là poflefEon centenaire étoit un 
titre valable contre le Roi. Inutilement François 1 , 
par fon Edit de 1539, avoit-il voulu la détruire. 
Notre premier chapitre a mohtré , au troifieme para- 
. graphe que les Cours tenoient à ce principe équitable , 
& qu'elles n'en jugeoient pas moins en faveur de cetse 
longue poflefîîon. 

On peut objeàer contre l'article 521 l'Arrêt du 
Confeil-d'Etât , qui a homologué la Coutume nouvelle ^ 
Ou l'on trouve ces termes xjans approlàtion toutefois 
du contenu s en r article ^%i Ù autres articles , en ce 
qu^ils apporteroient préjudice & diminution aux droits 
jle Sa Majefié ; mais cette ré/erve étoit-eÙé une con- 
féquence de l'Edit de i<^66 ^ modifié pour cette Pro- 
vince par celui de i 5 7 5 , ou bien une fimple pro- 
teflation contre l'article $ 2 £ , parce qu'il n étoit pas 
conforme à la réclamation de M. Vauquelin ? \ 

Quand ce Magifîrat vouloit que la prefcription ne 
pût s'acquérir en Normandie cpntre le Roi que pac 
cent ans , avec jufie titre , il entendoit parler ou des 
grands domaines , ou de tous domaines indifférem- 
ment. Dans un cas conmie dans l'autre , il ne croyoît 
donc pas au principe de l'inaliénabilité , établi pai^ 
ia Ui réprimante & d^exception de Charles IX; car ce 

G 
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qui eft înaliénable, eft de foi imprefcriptible. Ainfî iî re- 
jettoit ppur Favenir en cette partie TEdit de i 5 ^é" , 
où il ne faifoit pas entre cet avenir & le paffe , les 
diftinâions convenables , s'il croyoit à finaliénabilité. 

Dans le fens de ce principe , la prefcription de 
quarante ans pour le pajfé , jufqu en i^tf^oui^y^, 
pouvoit être valablement invoquée contre le Roi> 
réclamant un grand domaine de fa Couronne , puifque 
la loi n'avoit & ne pouvoit avoir au-delà d effet 
rétroaâif 

. Dans le même fens & pour V avenir , à partir de 
l'époque de l'un ou de lautre Edit , l'article 5 2 1 ne 
devoit plus porter que fur les petits domaines , ou les 
objets déclarés par le Roi aliénables & prefcriptibles , 
puifque les grands avoient été tirés du droit commun 
& ordinaire. 

Or on voit bien , que M. l'Avocat-Général fe con- 
Ibrmoît à la jurifprudence des Parlements voifins , en 
cherclia:nt à introduire en Normandie la prefcription 
centenaire contre le Roi , au lieu de la quadragénaire. 
Il contrevenoit à l'Edit de i $ 66 , dont il ne récla- 
moit pas l'autorité , & qui , pour les grands domaines , 
eût même exclu la poflèffion centenaire , céflant les 
modifications du Parlement , & les Edits de i <J y 4. ^ 
157$ , &c. 

Les réferves du Confeil portoient-elles , fur cette 
poflèffion centenaire , reçue en d'autres lieux contre 
le Roi , & réclamée en Normandie par fon Avocat- 
Général ? En ce cas , le Confeil n'auroit donc pas cru 
lui-même à l'inaliénabilité. 
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' Dans le doute , on né peut bien apprécier la va-* 
leur dé ces réfetves f que par les autorités fuivan- 
tes i 

î® Charles IX fongéoit fi peu à anéantir à foà 
égard la prefcription quadragénaire , qu'il né dérogea 
pas même à la Charte Normande par fôn Edit ; déro- 
gation cependant irtdifpenfable , s'il vôuloit que le Droic 
coutumier ne choquât point le principel de l'inaliénabi- 
lité: L'Edit de i^oy autorifoit FEchiquier , de né 
prendre & de né recueillir des loix nouvelles, qud 
les articles qui pouvoient concorder avec les Coutumes ^ 
^fages & Jiyles du pays y & Charles IX n avoit pas 
d'a^ntage fongé à révoquer celle-là 

2^ En vérifiant TEdit de i $ ^^ , le ParîemeriC àvoîc 
rejette les articles 6 & 14, qui tendoient à annihilée 
cette prefcription qu^il vouloit maintenir. Son Arrêc 
(iibfiftoit , & il a continué de fiibfiiler , conune unce* 
partie de cette loi. 

3® En vérifiant l'Edit dé r Ç 7 ^ , il ne ï'enregiftrà 
que fous la claufe de pouvoir alléguer contre Id 
Roi la prefcription quadragénaire , ou le droit com-» 
Inun ; modification qui n'a voit pas été levée lors des 
réferves du Confeiï , & qui ne l'a jamais été. 

4® Henri III confirma en tout fon contenu la Chartdi 
Normande , où la prefcription quadragénaire eft écritô 
contre le Duc ; & il la confirma en X579 , quatre 
années avant l'Arrêt du Confeil , & pendant la réfbr- 
mation par lui ordonnée du vieux Coutumier. Or cette 
confirmation du Droic spnuand ^ qui le renouvdlok 

G 2 
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par rapport à fes domaines , nous paroît d'un autre 
poids que de fimples réferves prifes par le Confeil , 
quelqu*étendue qu'on veuille leur donner- Ici le Sou- 
verain en perfonne avoit parlé : il a voit approuvé le 
Statut municipal. Nos Etats avoient donc raifon de 
rejetter la propofitionde M. Vauquelin (a). 

5 ° Cette propofition étoit à la vérité conforme au 
droit général commun , fuivi dans le refte de la France > 
comme Tattefte Loifel , dans fes Injîîtutes - Coutw 
mieres. » Contre le Roi , n y a prefcription que de cent 
» ans , qui eft ce qu'on dit communément : qui a plu- 
T» mé Voye du Roi , cent ans après en rend la plume, «Or, 
Loifel , l'un des plus célèbres Avocats de fon temps , 
étoit né fous François I , & publia fes Inflitutes fur 
la fin du règne de Henri IV. 



{a) Cinq ans après , Ir en 1586 , lors de la rédaâion des Ufaget 
locaux, M. Thomas , favant Avocat-Général au Parlement de Rouen 9 
diibit que la prefcription quadragénaire valoir contre le Roi eh Nor- 
mandie. Voici les foutiens qu'on trouve au procès-verbal des Ufages 
locaux ordonnés par Lettres-Patentes , & pour Texécution defquelles 
H. Thomas étoit Tun des Commiflàires. 

1° Que la ville & dépendances d'Eu avoient toujours été régies 
par la Coutume de Caux, & qu'elles refTortiflbient au Bailliage d'Ar- 
qués. 2° Que , dans l'aâe de donation du comté d'Eu , fait à Jean 
d* Artois en 1350 par Jean I. , Roi de France y qui l'avoit confirqué 
iur Raoul de Nèfle , ce Roi ne lui avbit accordé la Haute-Juftiçe 
d'Eu que pour en jouir fa vie durante , fe la réfervant â lui & d 
fes fucceffeurs Rois de France , après la mort dudit d* Artois. 3° Que 
les Comtes d'Eu ne s'étoient depuis maintenus dans le droit de poA 
féder cette Haute-JuJHce , qu'en vertu de la Coutume de Normart" 
'été & de la Charte Normande , fuivant laquelle on peut prefcrire 
tonire le Roi par pojfejpon de quarante ans. 

Ce fait que les Cimites d'Eu ne tiennent leur Haute- Juflice que 
dû bénéfice de la prefcription quarantenaire , qu'ils ont oppofée au 
JLolf renforce tout ce que nou$ iivoos 4ir ci-devant, >^ tout ce qu« 
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Tout cela conduit à cette cohfëquence nëceflàire , 
que le principe de Tinaliénabilité n'étoit point reconnu 
en France, malgré les Edits de 1539,1559 & 15 66^ 
révoqués ou tombés en défuétude ; & qu ainfi les r^- 
Jerves au Confeil ne pouvoient avoir pour objet ce 
principe. 

L on ne peut attaquer cette vérité certaine , fans 
donner lieu de Ta montrer dans un plus grand jour» 
. Henri III convoqua à Saint Germain-en-Laye , 
une illuftre & nombreufè aflèmblée de Princes, de 
Grands , d'Officiers de la G)uronne & de fon Confeil ; 
en la même année 1583 , pour les confulter fur le 
meilleur aménagement de fes domaines. Il y en a y 
dit cette Aflèmblée dans fes Réponfes , que Fonta- 
non nous a confervé {a) , de cinq efpeces. i^ » Celui 



nous dirons plus loin. Que devient le prétendu principe d'inaliéna- 
bilité du domaine réel ? Les Gens du Fifo comptant fur l'ignorance 
ou la crédulité de la plupart de ceux qu'ils attaquent , afièâenc 
ibuvent de l'appliquer à tous les temps , à tous les lieux « U fur 
tous les biens & droits qui peuvent provenir du domaine. Ils ne dil^ 
tinguent point. Cet argument tranchant eft en effet commode : le 
domaine de la Couronne eft inaliénable ; or vos biens en ont fait 
partie i dpnc ils foiit aq Roi, Mais diftinguez donc les temps , lo^ 
lieux & les chofes. Votre principe eft moderne , U très-moderne. 
La loi qui l'admet , admet auffî des exceptions. Suis-)e ou ne fuis-* 
je pas dans le cas de Texception? Ma terre étoit'^lle en mes mains, 
avant que votre principe fût connu ou érigé en loi % C'cft là ce qui 
doit fixer. 

Ainfi la doârine de M. ^Avocat* Général Thomas , contrafto 
parfaitement avec celle de M. Vauquelin ; mais toutes deux con-^ 
cordent en ce point, qu'elles rejettent également les difpofîtions 
de l'Edit de Moulins de ts^^ % Bc par conféquent toute inaliénabilité 
^bfolue de domaine. 

(a) Voit foo Appeodix , tome 4. 
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7>qut e/i encore entre les mains de Sa Majejt^ ^ ù 
p dont le revenu eft manié par fes OiEciers/ 

» 2° Celui qui left donné > ou que Ips p^urticulierii 
p poflèdent à titre de don. 

» 3° Celui qui eft ufurpé. 

» 4*^ Celui qui pft échangé. 

» 5 ° Celui qui eft engagé. « 

L'Aftemblée n'af&gne aucun rang au domaine fîefFé ^ 
^lle n'en parle pas même , parce quç cçlui^là n etoit 
plus réputé dan$ la propriété du Roi , & qu'il n'en 
avoit que la mouvance , av^c Ijps rentes & charges rete? 
plies lors de ta conceflion. 

Quant au domaine échangé ^ elle opine ainfi : 
9> attendu qu'il fe pourra trouver aucune defdites échanr 
?> ges , pu les formes & fplemnités n'ont pas été gar-r 
i» dées 9 & que S^ Majefté y pourroit avoir été grart'^ 
» dément Jurprife , lefdits fîeurs font bien d^avis qu'il 
3»(èroit bi^n à propos de les revoir & confidérer , 
^ toutefois Jhns aucune fatfie , & qu'il f^ra bien rai/onT 
p nable ; faifant comparaifon defdites échanges , de la 
l> rapporter au temps que ladite échange aura été faite ^ 
» parce que les chofes pourroient être dçpuis beaucoup 
Tfk améliorées d'un coté , Ù empirées de foutre. Et au 
^ refte que ladite recherche ne fè doit pas faire de plus 
» loing que de quarante ans. « 

Cet article prouve que l'ancien droît fubfîftoit tou^ 
Jours. Les Premiers du Royaume , les Officiers ordi- 
^ires du Confeil-d'Etat lui-même , compofant cette 
^^(lembléç , n'eftimoient pas qu^on dût inquiéter les 
fuje(s du Roi #u-dplà dç muvranfe <Vis. P où il réfultf 




Consulta t, i o n. 103 

qu'en fàifanc des réferves contre Tarticle Ç21 , le 
Cônfèil , en la même année où il décidoît avec les 
Princes & tous les Grands du Royaume que les recher- 
ches du domaine dévoient être bornées à quarante ans , 
ne pouvoit pas entendre arrêter en cette Province TefFet 
du Droit coutumier. 

C*étoit lopinion de la même Aflèmblée que le Roî 
dcvoit vendre oujieffer à perpétuité les bois & huijfons 
étant en dégât près de fes forêts , & enclavés dans les 
terres des particuliers ; les places , mai/bns & ruines 
du tout inutiles , boutiques , éteux & mai/ons des 
Villes , moyennant des deniers d'entrée , pourvu qu'ils 
fuflènt employés au rachat du domaine ; ce qui apporte, 
dit fon cahier de Réponfes , indubitablement du revenu 
au triple. 

Tout donc fe réuniilbit au temps dont nous parlons 
pour autorifer Taliénation à titre perpétuel & incom«- 
mutable , &c à deniers d* entrée , des parties de bois & 
buifibns , &c. , défîgnés en TEdit de 157$* Cefl à 
l'appui de toutes ces autorités , & d'après lé vœu una* 
nime du Souverain & de la Nation , que les peuples 
en cette Province ont confenti d'acquérir ou de fîeffèr 
de lui ) comme auparavant. Or ces autorités n'ont pu 
ceflèr d'être la loi irrévocable des aliénataires. 

I^éfumons les principes qui en dérivent. 

i^ Celui de l'inaliénabilité n'a été érigé en loi par 
Charles IX en 1^66 ^ que pour les grands domaines 
de la Couronne. Ainfi ion Règlement n'eft qu'une loi 
réprimante &c d'exception , qui doit toujours être venr^ 

&riQé dans fes véritables bornes. 
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x^ Par rapport à cette Province , les dernières Loîx 
font TEdit de 1 5 7 $ , les Lettres-Patentes, de i^j6 , 
la confirmation de la Charte Normande , & Tarticle 
521. D'où il fuit que le principe de Finaliénabilitë des 
domaines n apu y prendre racine en vertu de cette Loi , 
& que la longue poflèflîon a continué d y avoir fon 
effet , fans diftinâiqn de domaines grands ou petits. 

3^ Toutefois , fi Ton veut pour un moment tenir 
à cette diftindion , il en réfultera contre le Fifc que 
les terres vaines & vagues , tous les petit? domaines 
dépendants des fèîgneuries & des aïeux du Roi , font 
demeurés fournis au droit commun , comme les terres 
vaines & vagues , prés , marais & palus poflKdés par 
les peuples en cette Province. Les articles XI & XII 
de TEdit des domaines , celui pour l'aliénation de ces 
terreins , & les Arrêts qui les ont vérifiés , n'ont-ils 
pas confirmé ce droit commun reconnu dans tous le3 
temps ? 

4° Mais, dans cette hypothefe , les Edits de 1^66,, 
15^9 , 1571 , &c. , ayant été anéantis par un autre 
de I 5y4 , & Lettres-Patentes bien.& duement enre- 
gîfl:rées au Parlement de Rouen; ces Èdits n'ayant 
été remis Jus par celui de Henri III du mois d'Avril 
1575 , I ° qu'en confervant dans le droit commun les 
terres vaines & vagues ; 2° qu'en y faifant entrer les 
terres en huijfons , hoîs abroutis, tronqués & inutiles^ 
éloignés ou proches àes forêts ; 3° qu'en permettant 
aux aliénataires de ces terres de bâtir &cpnftruiredeflùs 
jnaifons , édifices & bâtiments ; & en dérogeant expref» 
fériient pour cela 4 TEdit des domaines | il efl ë videnç 
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ique TEdit de i $ 7 $ feroît toujours la loi des aliéna-r 
taireS de pareils biens en Normandie ; que les loix pré- 
cédentes ne peuvent leur être oppofëes feules & fans 
' celle-là , parce qu'elle a modifié pour la Province 
leurs diverfes difpofîtions en ce regard , & que ce 
feroit uniquement fur la foi de cette loi nouvelle que 
les peuples auroient contraâé avec le Souverain. 

5® Les fiefFes de ces terreins font de véritables 
înféodacions irrétraâables , & au moyen defquelles 
le Roi en a retiré , comme dans les temps les plus 
anciens , un prix aâuel , qui a dû d'abord être em- 
ployé , aux termes des Arrêts de vérification , à 
racheter les domaines engagés ; x^ des rentes , ou un 
cens & la retenue de droits éventuels appartenants à la 
&igneurie direâe. 

6^ Les deniers d^entree perçus à l'aliénation des 
fonds fùperflus de la commune , ne provenoîent 
d'aucunes parties des domaines du Roi , puifque juf- 
ques-Ià ils ne lui avoient jamais appartenu , qu'il rien 
avait point été compté à Ja recette , & qu'ils ne dé- 
voient point s'unir ou être incorporés aux domaines de 
la Couronne. Il n'y avoit donc aucun moyen de les 
révoquer après l'aliénation , s'il n'y avoit eu dol ou 
fraude de la part des acquéreurs. 

En fécond lieu , ce^ deniers d* entrée venus de 
Taliénation des petits domaines inutiles » dévoient 
être joints à ceux-là, pour accélérer d'autant plus le 
tetour des grands domaines engagés y en la main du 
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Or l'emploi de ces deniers avec les rentes & droits . 
retenus par les contrats , fbrmoient moins le prix 
d'une véritable vente de la part du Roi , qu'une forte 
d'échangr > dont les anciens domaines engagés & repris 
pouvoient être confédérés comme un objet de garantie 
légale f fî elle étoit néceilaire & indépendamment de 
celle du droit commun. 

D'ailleurs l'avantage de cet échange étoit tout entier 
au profit du Souverain ; car , en avançant d'abord 
un prix pour des terreins à défiricher , & ^'u^* fol 
ordinairement ingrat , ne &lloit - il pas des dépenfes 
& du travail ? Ne falloit-il pas l'induftrie & les fueurs 
de plufieurs générations , avant de pouvoir en tirer 
quelque fi-uit î 

7^ Les terreins en bois pris aux Seigneurs , foit 
laïcs ou de main^morte , & aliénés par les Commif- 
faires du Roi pour affranchir le furplus des droits 
de tiers & danger, ne font point en la main des fiefïk'-. 
taires un fonds qui foit reflé imprimé d'aucune domania-^ 
lité. Ce fonds n'appartenoit point au Roi ; le laïc ou la 
main-morte en étoit le tréfoncier , & fi les conjonc-^ 
tures ont fait faire , un moment y violence à la propriété 
en cette partie : cette violence- n'a pu éclipfer pour 
le Seigneur la tenure & les autres droits feigneu- 
riaux , qui font demeurés au fief dont ils relevoient 
auparavant. Les propriétaires aâuels ont donc le 
droit d'en demander des aveux , aux termes mêmes 
de l'Arrêt de vérification de l'Edit de i î 7 $ i & leç 
reliefs & treizièmes leur en appartiennent aux muta** 
tions , 6c non au Roi j mais fes Receveur^ peuvent 1 
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^uTÇf demander une reconnoillànce des rentes retenues 
par le contrat de fîeffè aux poÇelIèurs , s'p en 
pft dû. 

Cela pofë , voyons fî les loix qui ont fuivi ont , 
on récraâ^ t ou modifie dç - nouveau 1^ préoé? 
^fîtes. 
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CHAPITRE II I. 

te 
I 

tfEiit de z^ BSjkr les domaines , pris dans la rigueur 
de Jes difpofîtions , ne s^eji jamais bien exécuté , 
& depuis j'u/qu* en z 66 j , malgré les projets des 
Traitants , toutes les Loix & le Confeil lui^mêm.e 
ont confirmé la propriété incommutable des aliéna- 
talres de petits domaines ^ ou 2&jerres vaines & 
vagues , Ù ont reconnu F autorité du droit commun^ 
énoncé en P article ^zi de notre Coutume. 

Juh OUS diftribuerotis en quatre/ p^agraphes tout 
cequeVépoque de 159 1 à \^6qjj^tvit fournir dm- 
téreflant fur la matiçre des aliénations des grands âc 
petits domaines. 

Le premier aura pour objet Texamen des Edits de 
1591, 1592, &c. , qui révoquèrent la règle de 
Tinaliénabilicé prononcée par TEdit de 1^66. 

Le fécond , les loix domaniales données depuis 161^ 
jufquen 1^54. 

Le troifieme , celles promulguées depuis 1^54 juf- 
qu'en 166 j. 

Le quatrième enfin donnera le réfùmé des difcuflions 
précédentes , & Ton verra les fieffés perpétuelles à cens 
& deniers d'entrée continuellement exceptées des ventes 
& reventes du domaine. 
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§. L 

JExamen des Edits de ? 55 ^ > z £g z , &c. , qui 
révoquèrent la règle de Pinaliénahilite', pofée dans 
celui de t^66i 

JL L ëtoit Impoflîble que le nouveau principe de Hna-* 
liënabilité pût gagner , fe propager & le maiijtenîr an 
milieu de la révolte & des horreurs d'une guerre 
civile. De fubites & violentes fecoufles ébranloient 
le gouvernement jufques dans ,fa bafè. Pour le 
foutenir dans cet état de guerre & d'anarchie, 
on fent que les dépenfes étoîent inévitables , & les 
befoins toujours renaiilànts. Les fubfides accordés 
par nos Etats étoîent devenus infuffifants ; il falloit 
donc avoir recours aux moyens ordinairement employés 
dans ce fiecle , créer de nouveaux offices , procéder 
à la revente des grands domaines , autrefois aliénés a 
faculté de rachat , à charge de rembourfèr les acqué- 
reurs , en vendre.de nouveaux à titre Rengagement 
de ceux qui reftoient , & enfin tenter les particuliers 
par V aliénation à perpétuité , & non plus \ faculté de 
rachat ou par engagement de quelques parties de do- 
maines confidérables. 

Charles IX, en 1574, donna un Edît, pour en aliéner 
à faculté de rachat jufquà la fomme de 200,000 liv., 
en Champagne & en Picardie (a). 



(«) Fontanon , p. 366 , liy. a , tome 2. 
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j^Jin & défit, qvLiTiejl que -pour laconfervation de V Etat il 
Plus loin il afTure que la chofe n eft ip^sfans exemple § 
» & que tellfes ventes & aliénations du domaine ont par 

» ci-devant été faites , lefquelles néantmoins ont été 

» louées & approuvées par les Juccejfeurs , & les alié" 
7i nations faites èsdits terhps^ toujours jufpi à préfent 
^ demeurées fermes ^fiables à tels titres, « 

En conféquence TEdit de i $ 9 1 > délibéçé avec lei 
Princes & Officiers de la Couronne , délibéré avec 
plufîeurs Grands & notables perfonnagesdu Confeil , 
flatue qu'if fera procédé à la vente Ù aliénation à per-^ 
pétuité , des terres , feigneuries , maifons Ù autres 
portions du domaine , tant de ce qui rejîe à aliéner 
que de celui aliéné à faculté de rachat , ne 
portant titre , qualité , ne marque de duchés , mat' 
quifats , comtés , forterejfes ou maijbns royales , 
forêts , havres ou ports de mer , Ù autres places de 
trop grande corféquence , Ù ce au denier trente , juf- 
quà la concurrence de 1 20,000 écus de revenu 
annuel. 

A regard des membres ou portiohs des duchés , 
marquifats , comtés , ou autres domaines réfervés , 
tant ceux aliénés à faculté de rachat que non aliénés, 
le Roi ordonne qu ils foient également vendus à per^ 
pétuité par des Commiflàires , & qu il en foit pajfé 
titre aux acquéreurs , au moyen duquel ils pourront 
entrer en pojjeffion & jouijfance du domaine qui leur 
fera adjugé , comme de leur propre bien , héritage & 
patrimoine. y fous la réferve cependant que toutes les 
acquittions des doniaines ci-devant déiîgnés demeure^ 

ront 
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font en leur nature & qualité ancienne , feront tétuiês 
& mouvantes des Hautes- Jufîices & châtellenies j du 
branches Jupérieures de noire domaine , dedans lej^ 
Ijuelles elles étaient enclavées Ù incorporées devant ledit 
démembrement Ù aliénation. 

* Henri IV promet encore , en foi & parole de Rdi ^ 
"^ avoir pout agréable tout ce qui fera fait éa hégocfé 
T^ parfes Commiflaifes , ô'^î^'' l'obligation & hypothéqua 
^ non-feulëmént du bien & revenu dfe cette Gourohné , 
ii mais aufli , ajoute-t-il , de tous rtos autres biens hérédi- 
1» taux & patrimoniaux , lej^uels , en tant ^ue iefàin èjl 
a^ oufefoit , nou^âVons dès-à-prëfént , fcotnitie dès4orsf , . 
» déclarés affeiiés & hypothéqués , affeSlons Ù hypô^ 
fe théquons pour Paffurance Ù indemnité de/dits àtqué-^ 
% reurs & acquittions, d 

Enfin il dérogé à tous Édiis , Ordonnantes , Matt^ 
âemefits , Défonfes & Lettres antérieures contraires 
à fk loi. 

Aibfi le nouveau principe de Tinaliénabilité dés dô^ 
maines j déjà combattu p«lr la jurifprudencê des Tribii- 
tiaux fouverains , & par les régies côutumieres , deve-« 
iioit (ans forcé ; & lé Roi lui-même ne le rappelloit , en 
ce mdmént , que pour fe difpénfér dé le fuivré , &: poiic 
tn difpenfer fes fujets. 

Cependant il pài'oît que les bouffes s'duvrîrent dif- 
ficilement pour acquérir. On craignit que ces ventei 
fuilènt mal afltiréés ; le Roi n'avoit pas renohËé 
précifémént à reprendre ces domaines à l'^â^éhii^ 
-Henri IV , informé de l'inquiétude que laiflbit toa 
£dit I dowa ea 1592» uat Déclaracion par «mplia* 

a 
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n'en donnent des' preuves , que tels ou tels domaîtiâs 
aliénés perpétuellement & Jàns retour , en vertu des 
Edits précédents, étoient ou n'étoient pas unis& incor- 
porés à la &)uronne auparavant. Dès-lors la préfomp- 
tion naturelle & de droit eft qu ils n*y étoient en effet 
m unis ni incorporés^ 

On peut conclure en outre que cette recherche feroît 
absolument vaine contre les poflèflèurs aâuels , à la 
repréfentation des premiers acquéreurs , d'autant qtfe 
lEdit de 1^66 fut révoqué pour eux ^ & d'autant 
qu'il ne s'étoit point exécuté. Enfin ils ont contraâé 
à la garantie des biens privés & patrimoniaux de 
Henri IV , libres alors & non unis à la Couronne ; en 
forte qu'il n eft plus permis de penfer que le Roi , poP- 
ièflèur de ces biens, veuille revenir aujourd'hui ni jamais 
fur des opérations confommées par ks prédéceflèurs , 
& que le temps & les Loix ont confacré depuis Henri 
IV jufqu'à nos jours. 

Ce bon Roi confirma les précédents Edits d'aliéna- 
tion des domaines , & les contifats ' qui en avoient 
été faits. Sa Déclaration dé i^oi, chargea les 
acquéreurs de faire & continuer les Jiefs & aumônes 
*que les portions par lui vendues pouvoient devoir (a). 

La plupart de ces acquéreurs avoient acquis ou fieffè 
fur le pied du denier trente & quarante , taux énorme 
pour le temps. Henri IV & fes fucceflèurs voulurent 
bien quelquefois que la mouvance de ces portions » 
foit prévues , tenements ou aineflès , ce qui 
Ibuvent eft la même chofè en cette Province, foie 



(0) Néron, tome x^ page 7x9. 
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membres ^ verges ou extenfiotiis de domaines' ëpars ^ 
quand elles étoient de petite confëquence , & affifes aux 
enclaves des fiefs des acquéreurs , entrât dans Féréâion 
qu'ils firent de ces fie6, enbaronnies , comtés » mar-7 
quifats , duchés ou autres titres honorables > poué 
récompenfè de fervices. Les exemples de ces incorpo- 
rations ^ de ces açcroiflèments de fiefs ont été com- 
muns dans tous leis temps , notanunent en cette 
Province. Par là le Roi n infëodoit pas à Ùl perte. 
Jl n'avoit plus la propriété de l'objet. II en avoit 
couché le prix 9 8c en confentant que la mouvance 
accrût le fief de dignité , il ne la reculoit pas même^ 
pui(qu'elle lui étoit reportée avec le corps du fief nour 
vellement érigé , auquel elle étoit unie. . 

Charles IX avoit ftatué par fon Edît du mois de 
Juillet 1566, que de pareilles dignités ne feroient 
accordées que fous la condition du retour à la Cou- 
romie , en cas de décès des propriétaires Jans hoirs 
mâles procréas de leur corps en loyal mariage. L'éyé^ 
nement pouvoit donc à chaque infiant difiôudre ces 
fortes d'unions I & les remettre dans le domaine. Toutes 
les Lettres - Patentes d*éreâiôn contiennent exade- 
ment cette claufé de réverfion ; par où l'on voie 
que r ancien, droit commun , féçdaj, ^ n'a fubi d'autre 
révolution , que celle qui étoit néceflàire pour le 
maintien & l'accroiflèment du domaine lui-même* 
Or parmi nous les fiefs font indivifibles de l^ur nature; 
t:^^ le teinte précis de notre Cc^utume. Dès que le Sour> 
yçrain a formé l'union de plufieurs parties > ^es fonc 
1»W I & m peuvçnt plD$ fouffirir dç divUiQu » fi €0 

H 3 
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n'eft de la mêjne autorité qui a uni , & par des Let^ 
très dérogatoires expreflès. Jamais les Fdits pour 1c 
(domaine , ni les aâes d adminiftration pour fa régie , 
pas même TEdit de i^66 y auquel les Agents du Fifit 
ireviennent fans ceflè , n'ont eu ni pu avoir pour objet 
ces unions 9 cesincorporations. Les grâces du Souverain 
çti ce genre ne font point foumifes ni à la cenfure > ni 
à la recherche de ces Agents , & il doit fuffire que Ton 
foit en règle du côté des formes | comme auflî que la 
mouvance de l'héritage uni , ne foit pas une acquifition 
à titre d'engagement ou k faculté de rachat , pour faîrje 
ceflèr toutes inquiétudes. 

Difcûtons les autres Loix domaniales qui ont fuivi 
celle de 159 1. 



^f^^ 
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^es Loix dçmaniaJes , dejmis zff^^Ju/cpien zS^jf^ 
ont conjiamment reconnu la propriété incpmmutable 
des qliénatairçs de petits domaines. '' 

jniXJ mois de Mars 16 1^ Louis Xm publia un Edit , 
pouf retirer des mains detf poflèffeurs toutes les terres ^ 
jèigneuries & aufres membres & portions du domaifie , 
«on celles aliénées à perpétuité Ù fans retour par le$ 
précédents Edits. , mais feulement celles aliénées àjhculti 
dé rachat perpétuel , en rembourfant les acquéreurs. 
H voulut qu'on en fît la revente fous h, ôiême con- 
llition , & qu'on aliénât à perpétuité & à titre dejieff!^ 
çi^ ççns , ^vçc deniers 4* entrée % h moitié du fon^ 
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Jies lois des particuliers qui éeoient tenus envers lui au 
tiers & danger 1 pour afiSranchir Tautre. Cet £4it fut 
enregiflrë au Fàirlqmenc de Paris:, le Roi y féant en 
fon Lit de Juftice (a); 

On l'envoya au Parlement de Rouen au mois d* Avril 
Clivant 9 avec quelques changements & plufieurs addi^ 
tions. Le Roi vouloit » i^ qu'on revendit les GrejSès ^ 
places de Clercs y Sceaux & Tabellionages ; 2? qu'il 
fût procédé à la vente & coupe extraordinaire enjiiper^ 
jficie de Jès bois & forêts de Normandie , jif^'à 
pareille quantité & valeur des coupes réglées Ù ordi^ 
naires yjans diminution dudit ordinaire. 

On pouvoit ai)u(er de quelquesruns des termes de 
cet Edit pour envahir les lîefFes ci-devant faîtes à 
deniers d'entrée , & qui avoient été f acrées jufques-là. 
Le Parlement de Rouen fupplia donc le Roi de le dif- 
penfer de l'enregiffrer. Il y eut jufques à Jépt Lettres 
deji^jîon pour l'y contraindre ; il réfifta. Enfin le Roi , 
touché des cris de fon peuple & des irepréfèntations 
du Parlement , donna confécutivement deux Déclara- 
tions les 18 Juillet 1^20 & i6 Mai i6xi , par 
iefquelles il afiura que y dans la revente ordonnée pac 
(on Edit , il navoit jamais, entendu comprendre, 
I les terres & Jèigneuries baillées en^e/change i 
|2° les châteaux & forterejfes ; 3** fi^ d* abondant les 

Jieffes des terres vaines & vagues procle de fes 

*forêts y faites en vertu d'Edits bien duement véri^ 



(a) Recueil d'Edics df NèMO > pages 754 9c fuîtaates | preroiM 
velHoie. 
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Jiès ; 4° &c. : à ce moyen la Cour en ordonna l'eiare^ 
giflrement le 21 Juin 1^21, 

Les aliénataires à titre de propriété perpétuelle , 
durent croire que les Traitants refpeâeroient la loi du 
Souverain : mais ceux-ci ne tardèrent pas à lenâreindre % 
par des diflinâions fubdles qui n'avoient pas été prévues* 
ï)e nouvelles plaintes fe firent entendre. Le Parlement 
s^afièmbla le 6 Juin i5z2, ^ reiçid^t T Arrêt fui-^ 
vant; 

» La Court , les Chambres aflemblées , en interpré*. 
Il tant fon Arrêt de vérification du 21 Juin 1^21 ^ 
af a déclaré & déclare toutes Jieffes en général ^ faites en 
35 vertu 4'M4its vérifiés en ladite Court ^ exceptées Çf 
ii non cowpri/es en la revente dudit domaine , a fait 6ç 
a fait inhibitions & défenfes à tous Huiidlers & Ser^ 
)}gents (l'en faire ducunesjhi/ies , ni autres exploits 
si concernant ledit Edit , Jans ordonnances j rôles & 
9 mandements des Commijffaires à ce députés , à peine 
p de répondre en leurs noms privés de tous dépens , 
ç dommages & intérêts i & fi aucunes faifies ont étq 
ç faites dejdites Jiej^es , ladite Court en a fait & fait 
^ dès-à-préfent main -levée aux propriétaires j & 4 
f cette fio ordonne que le préfent Arrêt fera envoyé en 
9 chacun fiailliage & Vicomte de ce reflbçt , pour t 
p être lu ^publié &regift ré ^ à ce qu aucun n'en prétendq 

I» caiife d^ignqrance. « 

*" . . . . . • ... . . . • 

Cet Arrêt ramena la fécurité , & l'on n'inquiét^ 
f\\\s les propriétaires à titre de fîefiê. Mais les com^ 
iQunçs ou j)aliis & tarais étoient deouis long-temps ug 



.CONSULTATIO Tf. tlT 

mitre objet de convoitife y fur. lequel les Traitants ne 
cefibient d'avoir les yeux. 

Henri IV , par fon Edit de i ? 99 > avoît confié à 
une Compagnie > qui avoit pour Chef un nommé 
Bradley , le défrichement des marais & palus de fon 
Royaume » (bit que ces marais fuflènt dans Ùl pro-> 
priété ou dans celle des particuliers & Communautés ; 
les oppofitions qu on y forma en reculèrent Texécution. 
Après lui , Louis XIII 1 fon fuccèflèur , établit ou 
continua une Commiflion créée pour parvenir à cette 
amélioration > & à la fieffé des palus & marais dans les 
Bailliages de Caen & du Cotentin. Les Etats de cette 
Province en folliciterent la révocation en i ^ 1 4 > & la 

la Commiflion fut furfife« 

» Il eft contre toute raifon > difoient*ils au Roi » 
ivoire contre le droit des.,gejns.> de dépouiller un mil- 
2> lion de pauvres familles de telles poflèflîons > que la 
:i> nature même a fait & créé palus & marais pour fer vie 
90 en commun aux habitants du pays. « ; 

|1 avoit paru un Edit antérieurement à: cette récla* 
mation de nos Etats , ppur Tinféodation des terres vaines 
& vagues , ou palus Sin n^arais^ & même il y avoit un 
parti pour les réunir à la Couronne. Ils s'en plaignirent 
dans leurs Cahiers de 16 il y & Louis XIII le révo^* 
qua abfolument. 

^al^é les loix précédentes , malgré les plaintes dti 
peuple , Içs Traitants enfantoient chaque jour de nou-"* 
veaux projets , ou revenoiçnt inceflàmment fur les 
^ciens. I,' Arrêt du Parlement de i ^21 les avoit coiv 
tiim m înfifiAt j ils fe cçtQurnereat pour eo çludec 
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»<^nt miiès en valeur par leur inàuftrie ^ labeur & 

Cette reprëfentation eut fon effet. D'ailleurs les 
difficultés que les Traitants éprouvoieht à chaque pas 
e;i cette Province ne contribuèrent pas peu non plus, 
à les rebuter. 
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luoix domaniales depuis zG^j^ jupjJen z66j. 

JLiOUlS XIV donna à (on tour un nouvel Edie 
pour la vente & revente de fes domaines aliénés en 

» Qu'il foît procédé , porte cet Edit , a nouvelle 
xrvente des domaines en chef, parts & portions d*iceux 
» aliénés en vertu d^Edits ou Déclarations non vérifiés ^ 
» & Arrêts du Con/èiL « 

. Or la confëquence immédiate & fure de cette difpo{î<'p 
tion , efl évidemment que les aliénations à titre de pro* 
priété perpétuelle & hnsfoculté de rachat, faites en vertu 
d'Edits bien & duement vérifiés , étoient irrévocables. 

Louis XIV refpeâoit tellement les loiix domaniales 
vérifiées f qui avoient ordonné de femblâbles aliénations 
avant lui i qu'après avoir dit un peu plus bas : » qu'il 
»Jèra' également procédé à la vente , revente & délaiCt 
» fement à perpétuité à deniers d'entrée , à cens, rentes 
P &. inféodations de nos terres vaines & vagues . . ., , ^ 
i> landes , bruyères , guarigues , montagne^ i palus ^ 
1» marais , cormmes , ^fà0es > pajhrages Ù placu à 
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i nous appartenants , foît que lefHites chofès aîerit été 
» vendues à faculté de rachat^ ou données & dëlaiflëes 
:b à perpétuité par nous ou aucuns de nos Officiers \ « 
tout de fuite il répète ce qu'il a àéî^^i dit : POURVU" 

QUE LESDITS DONS ET DÉLAISSEMENTS N'AIENT 
ÉTÉ VÉRIFIÉS EN NOS CoURS SOUVERAINES. 

Voilà donc une nouvelle confirmation du principe cer- 
tain , que les aliénations perpétuelles , faites en vertu 
d'Edits hien & duement vérifiés , ne font point des engct^ 
gements que Ton puiflè anéantir. 

Le Roi , par ce même Edit , déclare que les adjit^ 
dicataires , leurs hoirs j Jùccejfeurs & ayants-caufèj 

Jouiront à perpétuité des objets ci-deflus , foit en fief ^ 
noblement ou en roture , à leur choix , pleinement & 
paifiblement y comme de leur chofe propre & non doma- 
niale ^fims aucune faculté de rachat ; & c'eft aufli pour 
rendre ces acquéreurs , des propriétaires incommutables ^ 
qu'il ordonne aux Cours fouveraines de Normandie de 
procéder à là vérification de fon Edit. 

Cette diftinâion entre les domaines réverfibles & 
ceux qui ne dévoient jamais l'être , eft bien marquée 
dans les Edits précédents de 1^19,1591, &c.... , & 
Louis XIV ne fàifoit que s'y conformer- 

Ainfi , lorfqu'il ordonne la vente & revente , & 
iélaijfement à perpétuité des terres vaines & vagues » 

'landes , palus , marais^ &c, , on ne doit pas entendre 

^u'il vouloit qu onrevendit les parties de ces terreins 
déjà aliénés à titre de fiefFe ou à 1 perpétuité , en vertu 

• d'Edits bien & duement vérifiés , puifqu'il les excepte 
lui-même. On voit au contraire cpi'il s'agiilbit feule- 
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ment de faire la revente des parties aliénées » en 
d'Edits qui navoient pas étç vérifiés , ou en vertu à^ 
iimples Arrêts du Confeil , parce <}ue ces aliénations^ 
ainfi cachées dans 1 ombre » pouvoient être juâemeot 
fbupçonnées de fraude. 

M. Lorry lui-même^ dans fes annotations fur 
M. Lefebvre de la Planche (a) , a bien montré de quel 
poids étoit la vérification des iohc domaniales , pour le 
Souverain , & pour les fujets. » Eu général , dit-il ^ 
?>on fait aflèz que tout s'exécute par la volonté de 
» celui qui a lautorité ; mais il faut que cette volonté 
y^Joitrevêtue des caraûeres qui doivent la rendre JenfhU 
» Ù vjjible aux yeux de ceux qui doivent T exécuter ; de 
» manière qu'il n'y ait aucune incertitude dans cettef 
» volonté. II y a plus , telle eft la loi de la raifon par 
» rapport aux citoyens. Par rapport au Prince , il y a 
» une confidération , de plus , qui ell que ùm humanité 
3» eft en bute à tous les traits des payions de ceux qui 
y^ font plus frappés de leur bien particulier^ que do 
: }» bien commun de la fociété , qui font perpétuellement 
9) occupés à creufer des pièges autour de lui , ta conftitih 
» tion du Royaume forme autour de lui un double rempart 
» de loix & de confeils , defiiné à écarter ces traits & k 
» les dérober aux foiblefles de l'humanité ; & la voix du 
» Prince n eft que dans le réfultàt des épreuves par lef- 
» quelles le Prince lui-mêpie fa vérifie avec fes Confeils. « 

Tous les Domaniftes ont tenu ta même doârin^ 
jufqu'à nos jours , Se elle eft puifëe dans la loi mêm^ 
C'efl donc un principe fondamental, reconnu par tout^ 

{a) Tcaité duDoxtidDe, lozne 3, page stor 
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Jes loîx antécédentes & par TEdit de î <J $ 4 , que les 
aliénations à titre de fiefife ou à perpétuité , en vertu 
d'Edits ou Déclarations bien & duement vérifiés ^ 
font abfolument irrévocables ; qu elles n'ont jamais été 
affimilées aux engagements , ni aux contrats à faculté 
de rachat y & quon en doit faire continuellement la 
différence. D'un autre côté , les tent4tives que les 
Financiers ont quelquefois iait pour dépouiller de tels 
propriétaites , fans jamais y réuflir , marquent d autant 
plus la force des loix vérifiées , & nous apprennent 
quelle confiance on doit prendre en la juftice de nos 
Rois & de leur Confeil. 

Mais TEdit de i ^ $ 4. cpmprenoit les communes , 
palus Ù marais que les Déclarations antérieures avoient 
reconnu appartenir propriétairement aux peuples , & 
il laiflbit à défirer de plus grandes explications fur 
divers points. Le Parlement de Rouen , la Chambre 
des Comptes ne Tenregiftrercnt que fous les modifica- 
tions qui confervoient le droit commun , le droit 
d'alléguer 9 à dé&ut de titres , la longue Ù immémoriale 
pojfejfion 9 contre le Roi , nti^me pour les terres que 
Ton prétendroit ufprpées fur fes domaines , Ù fans 
que les palus & marais appartenants propriétairement 
aux peuples , porte l'Arrêt de vérification , fuivant 
les Déclarations de S. M. , les landes , bruyères y 
pâturages ^ marais & communes non comprifes aux 
précédentes aliénations faites par Edits duement véri-» 
fiés y & pour le/quelles les peuples ont payé droits 
Jt' amortijjemjent ou de nouveaux acquêts , terres poffé'- 
iées enfefdu Kçi yjèrgentews miles ù héréditaires-. 
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Ùfieffées à titre de cens & rentes appartenantes ame 
particuliers à titre propriétaire , pui£ent être compris 
en la revehce. 

La première partie de ces tnodifîcâtions , & céll^ 
que nous fupprimons, fut improuvée par le Cohfeil. 

Le Roi , pour la faire lever, adrefla au Parlement 
jufqu'à trois Lettres de juflidn , dahs lefquelles il con- 
firma cependant la dernière partie en cts termes i les 
terres pojfédées en fief àe nous , dit-il , Jefgenterids 
nobles & héréditaires , les fieffé S à titre de cens & 
deniers Centrée , en Vertu d Edits bien & duetnerit 
vérifiés y ne fieront revendus. Cela fortifie tout cè 
que nous avons ci-devant établi fiir Fefièt des aliéna- 
tions,à perpétuité & fans retour , en conféquencç d'Edîts 
ou Déclarations duement vérifiés. 

Néanmoins les modifications du Parlement deftieil* 
rerent entières. Le Roi , au mois de Juillet i ^ 5 $ > 
cré a une Chambre fouveraine du Domaine de Normari- 
die, pour lexécution de fon Edit de 1554., qui fixa 
fes féances au Couvent des Carmes. Sept Commif&iresf, 
pris du Parlement & de la Chambre des Comptes de 
Rouen , la compoferent. Les Lettres - Patente^ de 
cette Commiffion ne fiirent vérifiées qu'aux charges de 
fe conformer aux modifications appofées à TEdit , & 
elles ont continué de ftibfiftef & de s'exécuter. 

Bientôt un autre Edit du 1 8 Oâobre 1 5 ^ 5 fiit 
envoyé au Parlement , pour l'aliénation à perpé- 
tuité des boqueteaux & autres lois faifant partie de 
quelques forêts de la Provhice , & des terres vaines & 
vagues ^ jufqu'à la fonwie de x 8 0^0 o o livres.. 



En ce qui concerne les terres & bois aliénés au^ 
paravant , VEdit porte cette difpofition décifive ^ 
» n'entendons toutefois comprendre dans Ie{dites ventes 
» & aliénations , les terres & hoisjîeffés par nos prèài^ 
^cejfeurs , dont les détenteurs font en paifiblë poflèf* 
» fion auMlef&s de quarante ans, « Louis XIV rccoA-» 
tioît ici la force & lautorité de l'ancien droit général 
de Normandie , ou la poflèflîon quadragénaire t danst 
un autre endroit il fixe encore les recherchés à fàird 
des ufurpations fur fes domaines , au même éfpace éé 
temps àt quarante années, 

» Et d'autant ( dit cet Edit ) que ptufîeurs âhciènst 
» adjudicataires ié nosiits bois , terres vaines & vaguei 
'jouiflênt par entreprifes , ufurpations Ù Jans titres^ 
> de plus grande quantité que ce qui leur appartient 
» légitimement , nous ordonnons qu'ils feront tenus de 
» repréfenter leurs titres , pour être procédé à la véri-» 
» fication d'icéux , & fait diftraâion & réunion à ndtrâ 
» domaine defdites terres vaines & vagues, {a) 
I, Ce n'étoit plus une réunion générale de ces terres 

(a) Cet Edit érige pour \es^u\ïénztz\resj'uffu'd foixante fiefs danâ 
retendue des Bois éontentis en l'état y annexé , terres vaines & 
vagues , bois abroutis 6r rabougris f demi fief & quart dejUf^ avaà 
tous les droits , dignités & libertés auxdits fiefs appartenants ^fanâ 
que lis acquéfeurs puiffent prendre le noni des Seigneurs des Ptf4 
roijfes où lefdits fiefs feront fitués. 

Il permet aux acquéreurs de laiffer ces terres en la mimi, nature 
quelles étoient , les effarur , mettre en prés , terrés labourables on 
matrementf endifpoferféodalement en tout droit de propriété i fonds ^ 
trtfonds & fuperficie , fans fe réferver aucune ehofe en iceux ^ qué 
tes droits de redevances^ &fans que les acquéreurs énpuiJTMt être 
dépojptdispourqtulqucoaufiqu4cefoit^ 
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au domaine , comme en i ^ $ 4 > mais une fimple reprè- 
fentation de titres depuis quarante a/zj,pour examiner fi 
les pollèfleurs en jouiflbient à titre légitime » & devoienc 
être confirmés ou dépofledés. > 

Cet Edit contenant les plus amples dérogations à 
toutes luix contraires » fut vérifié au Parlement le 1 8 
Décembre 16^^ y & à la Chambre des Comptes de 
Normandie , fous différentes modifications. 

Les chofes changèrent peu de temps après encore. Au 
lieu d'une repréfentation de titres , le Confeil rendit un 
Arrêt le 8 Août 1^57 , qui ordonna qu'en payant par 
chacun des pojfejfeurs des terres vaines & vagues , 
marais & communes qui auroient étéjiejjes à deniers 
d* entrée une année du revenu defdites terres , ils feroient 
confirmés. 

M^ Jean Duporc fut commis à la recherche de ces 
biens & au recouvrement de cette taxe. Il préfenta à MM. 
les Commiflaires du Confeil , établis à Rouen y TEdit 
de I (^5 4 9 qui jufques-la paroît n'avoir eu aucune exé- 
cution , & qui ne pouvoit en avoir que conformément 
aux modifications fous loCquelles les Cours fupérîeures 
de la Province l'avoient enregiftré. Il y joignit l'Ar- 
rêt du 8 Août 1 6 5 y . Alors ils rendirent un Jugement 
le 1 8 Décembre i ^ 5 7 > par lequel ils arrêtèrent : 

» Que- très-humbles remontrance;s feroient faites au 
»Roi fur les conféquences de cet Arrêt y au préjudice 
%de Ja Déclaration , des Arrêts de vérification & des 
» anciennes Ordonnances bien & duenient vérifiés y por- 
»tant aliénation & fieffé à perpétuité y à cens , rentes 
^ Ù deniers d^ entrée > fur la foi defqueU les peuples 



» ont mîs en culture les chofes fieffées , aupardvaac 
M incultes , dont k recherché fèroit une confiifidn fand 

* exemple , & expoferoit les fujets du Royaume a incef'^ 
^ titude Ù vexation perpétuelle Ù fans hornes contra 

* r intention de S. M, & des Rois Jès prédécejfeurs , 
j>& au préjudice de la foi publique \^ & cependant, 
x( fous le bon plaifir du Roi , fait défenfès audit Duporc 
» & (es CpRimis i de faire exécuter aucune taxe dn con-^ 
»féquence de Vannée de revenu / tant à raifon dej 
P communes dont les peuples font en poffejjiôn , qui 
"P n'ont été comprifes aux précédentes recherches faites 
» en vertu d'Edits ou Déclarations duement vérifiés ^ 
»que pour raifon des fieffés faites à perpétuité y à 
D cens , rentes & deniers d'entrée , par les Commit* 
» faires , en exécution d'Edits bien & duement vé-^ 
» rifiés. « 

En la même année i6^j j autr'e Êdît du 20 Aoûc 
pour la revente Ù aliénation des domaines afacjLilté d^ 
rachat , môme dé ceux <Jui avoîent été précédemment 
aliénés ; mais à Tégarddés bois rabougris , broujf ailles ^ 
luiffons , & autres de mauvaife nature & de petite 
corféquence , qui ne portoient aucun revenu à Fépargne^ 
& des terres Vaines Ù vagues , on ordonna feulement 
la vente , jk perpétuité , de celles qui r'ef oient à 
aliéner. Cet Edit , quoique particulièrement rendu 
pour les domaines aflls dlns Tétendue du Parlement de 
Paris , fembloit préfager que les remontrances du Par- 
lement de Rouen , & celles des Commiilaires du Con- 
feil en cette Province , ftroioot favorablement écoo* 
tées. 
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Cependant lArrêt du Confeil du 8 Août itf^7 y 

fut autrement interprété. On revint à la diftinâioiî 

faite en 1610 des aliénataires de terres vaines fit 

vagues , fiefîees moyennant un cens ou des rentes , 

Jàns aucuns, deniers d'entrée. 

Par Arrêt du 18 Décembre 1^58 , le Confeil 
ordonna » que y fans s'arrêter au Jugement des Com- 
» miflàires établis à Rouen , les propriétaires des terres 
» vaines & vagues , marais , palus , communes Ù biens 
Ti aliénés à perpétuité ^Jans deniers d'entrée , feroicnt 
» exceptés de la taxe ( qui étoit une année du revenu ) y 
» & confirmés dans leurs poflèflîons. « 

C etoit déjà une première exception , & un tem- 
pérament à TArrét du 8 Août 1657; mais , comme 
les poflèflèurs de ces terres aliénées à deniers d'entrée y 
avoient , fur la foi des Ordoiinances , fait des amélio- 
rations confidérables y & que j au fond , ils avoient le 
même droit d'en jouir que ceux qui avoient acquis au- 
trefois à cens & rentesyjans deniers d' entrée jle Parlement 
de Rouen prit encore leur défenfe, & réitéra fes remon- 
trances. Il rendit un Arrêt le 2 8 Août 11 6 5 9 , por- 
jtant : 3» que remontrances Jèroient faites au Roi fur la 
»fiirprife de F Arrêt du 18 Décembre 1(^58, & 
7) cependant fit défenfes à Duporc & à fes Conmiis de 
y> faire percevoir aucune taxe en conféquence de ï Arrêt 
» du 18 Décembre 1 6 ç 8 yjiir les communes Ù autres 
•^particuliers de ce rejjort, « 

"Les Commiflàires du Confeil , établis, à Rouen y 
firent aufB y par Arrêt du 18 Juin 1660 y de 
pareilles défenfes à Duporc & de fe pourvoir ailleurs 
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^'en ladite Chambre , pour Texëcution de fa Corn- 
midion. 

En confëquence il n'y eut ni revente , ni taxe fur 
les terres du domaine aliénées à deniers d'entrée , ou 
fieffées à perpétuité, {a) 

Tel étoit l'état des chofes lors de TEdit fur les 
domaines , du mois d'Avril '166'j , dont nous parle- 
rons bientôt. 

—^—ii— —————— I II immmmmmmmÊmmmmmmmmmmmmmimmmmmmmmmmmm 

§. I V. 

CoTiféquences des trois derniers paragraphes. 

o I Ion demande à préfent quels points clairs & cer- 
tains on peut faifîr parmi cette foule d'Ordonnances , 
nous répondrons qu'à notre avis il faut fe fixer , 
néceilàirement , à ceux qui fuivent. 

I ^ Nous avons vu qu'il étoit impoflible que 9 dans 
l'état de guerre & d'anarchie , où fe trouva le Royaume 
depuis 15^2 jufqu'au commencement du dernier 
fiecle , la règle de l'inaliénabilité pût être fuivie. 

La pofièflîon quadragénaire , ou l'ancien droit cou- 
tumief 9 devoit donc avoir fon effet en Normandie 
contre le Roi , par les autorités que nous avons rap- 
pelle dans le précédent chapitre /& parce que la juris- 
prudence des Cours fouveraines du Royaume admit 
toujours la longue poflèffion , fans égard à la loi répri-i' 
mante & d'exception de 1 5 5^. 






fa) X^% Traitants furpiirepc cependant anclques particulim igno^ 
mu on timides , auxquels ils firent payer cette taxe. ^ 

I 3 
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2^ Nos Rojs ne croyoient pas beaucoup eux-mêmctf 
à cette inaliénabilité de leurs grands domaines, & 
encore .moins à la force de l union tacite , ordonnée 
par larticle 2 de cet Edit. On eft inémoratif que 
Henri III donna des Lettres-Patentes en 1584, pour 
rejoindre à la Couronne le duché d'Alençon , aflis 
en Norn andie , que Henri IV tint fes biens particu- 
liers féparément , & jufqu'en 1 607 , temps où il con-* 
fentit de les unir & incorporer à la Couronne par un 
Edit exprès. 

3^ L'Edit de 1 5 9 1 ne dérogea pas feulement à 
la règle nouvelle de Tinaliénabilité des grands domai-^ 
pes^ , il Vanéantit abfolument pour ceux qui voudroient 
«n acquérir à titre perpétuel ÙJims retour , en ordon* 
nant qu il en fut aliéné jufqu à la fomme de 1 20,000 L 
de revenu annuel. Henri IV , pour la fureté dçs alié^ 
liataires , déclara hypothéquer fes biens privés , d'un pa-* 
reil capital envers la Couronne. C'étoic un véritable 
échange. Ce n eft donc point le cas d*invoquer la règle 
que n nemini Jwt ignorare licet{3) ; car fiju/te poffidet 
p qui prœtore auétore pojfidet , à plus forte raifon ne 
p faut-il pas compromettre la parole royale , & donner 
i> lieu aux citoyens tfappeller le Prince en garantie. < 
Or ici les biens privés de Henri IV ayant été donnés 
liux aliénataires pour leur valoir de garantie avant leur 
union à la Couronne > on ne pourroit révoquer les 
f^iénatipQS faites en vertu de fes £dit$ « fans donner 



y< ' ^ -r- 



(a) TKrolcs de M. Lony | dato iès Apnp^atîons fitf M. lefçbTrCf 
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lieu d'appeller le Roi en garantie contre lui-même , 
puifque Tunion n a pu ni dû s'en faire en i6oj y qu'aux 
charges , droits & hypothèques dont ils avoieot été 
précédemment grèves. 

4^ Sous Louis XIII on fit différentes aliénations 
du domaine , à fiefFe & à perpétuité. On ne toucha 
point aux précédentes. On fe contenta de révoquer 
les aliénations > par engagement ou à faculté de rachat^ 
pour les revendre fous la même condition. Louis XIV 
fit la même^hofe, & fut plus loin encore ; il «ntama fès 
bois & forêts , en aliénant ou fie£Fant à perpétuité , en 
fief noble & en roture , différentes parties abrouties 
ou de peu de rapport, moyennant des deniers d^ entrée^ 
une rente & des droits feigneuriaux cafuek. Il fe con- 
forma au droit commun de la Province , comme fes 
prédéceffeurs , non^feulement en ne fixant la recherche 
de fes domaines ufurpés & aliénés fans formalité qu au 
terme de quarante ans, mais encore en laif&nt fubfîfler 
les vérifications des G)urs fouveraines, qui maintenoient 
la force de la longue poflèflion. 

$^ Ainfi le principe de Tinaliénabilité des grands 
domaines mourut en naifiànt en 1^66 ^ & celui 
de Pîmion tacite des domaines échus à la G>uronne le 
fuivit. Le droit primordial ) l'ancien droit ,coutu« 
mier , prévalut : il continua de régir les domaines | 
grands & petits^depuis cette époque jufqu à cellede i66j^ 

Or delà on conçoit que les Receveurs domaniaux 
j&c les autres Agents du Fifc ne peuvent fupprimer à 
leur gré j vis-à-vis des aliénataires à titre perpétuel 
ôc irrévocable en Normandie 1 les loix întetpaédiairot 

14 
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de 1^66 à i66j ^ bien & duement vérifiées , pour 
leur appliquer des règles anéanties ou révoquées k 
leur égard. Sont-ils maîtres de difibudre amfi des con- 
ventions faites Jur lajoi & parole du Souverain ? Des 
conventions enfin arrêtées après que les formes les plus 
folemnelles , qui dévoient en afifurer l'immutabilité , ont 
été gardées & accomplies ? 

6^ Cependant on a dû remarquer qu'il y a une 
différence extrême entre ces aliénations , & celles qui 
ibnt & ont toujours été révocables à la volonté du Roi. 

Celles-là comprennent > i^ les contrats d'engagé^ 
ment à vie , à temps & à perpétuité , quand la clauft 
de la faculté de rachat , qui fait rengagement , y eft 
inrérée. De telles aliénations n'admettent point le 
bénéfice de la poflèflion , fi longue qu elle foit , parce 
que les acquéreurs font vé;:itablemcnt engagijies , parce 
que f comme tels , la pofieflion ne peut rien contre la 
loi du contrat exiftant & repréfenté. 2^ Les aliéna- 
tions y même à perpétuité , quand elles ont été faites 
en vertu d'Edits & Déclarations non vérifiés , ou de 
fimples Arrêts du Confeil , font mifes au rang des 
contrats d'engagement , parce que la vérification • ne 
les ayant point autorifées , on peut jufl:ement les fbup- 
çonner de fi'aude. 3^ Les Ordonnances mettent encore 
dans la même clafiè les outrepaffes , \ssjurrnejures ou 
}es ufurpations fur le domaine , c*eft-à-dire l'excédant du 
liombre d^arpents ou d'acres porté au premier contrat , 
pourvu que la recherche de ces Jurmefùres & ufiirpa- 
(ions fbit faite dans les quarante ans » contradiâoircmeae 
avec les propriétaires à ckxQ incommutablQ 
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Ces dernières aliénations ont été affujecties à la revente 
dans tous les temps. Depuis François I. les Ordon* 
nances n'ont eu en vue que ces domaines engagés. On 
les a réunis à chaque règne y mais non pas ceux vendus 
ou fieffés à perpétuité & fans retour. 

A regard de cts dernières aliénations , les mêmes 
Ordonnances les ont IziSéts dans le droit commun , fub- 
fiflant fous nos Ducs , droit qui n'a point été anéanti , & 
qui fubfifte. Nos Rois n'ont jamais voulu troubler de 
tels aliénataires. En effet , depuis 1^66 on 2l fagement 
diflingué les fieffés les autres aliénations à perpé- 
tuité faites en vertu d*Edits bien & duement vérifiés , 
de celles faites en vertu d'Edits qui ne lavoient pas 
été , parce que depuis 1^66 les Ordonnances ont 
conftàmment tenu & réputé pour nulles , toutes alié- 
nations du domaine , dont VEdit ou Déclaration qui 
les ordonnoit p'auroit point été confenti par les G)urs 
ibuveraines. 

7^ Enfin les atteintes qtie les Traitants ont cherché 
à porter aux fieffés & aux autres aliénations à perpétuité , 
faites en vertu de'Loix bien & duement vérifiées , (bit 
en 1619 y i6ii y 1^30 , i^$4 ou en i6^j & 
1^58, ont été réprimées par la Déclaration du Roi de 
j6ii y ainfi que par les difpofitions précifes des Edits 
de 1^55 , &c. , & par les Arrêts de défenfes & de véri- 
fication du Parlement & de la Chambre des Comptes ^ 
Arrêts qui n'ont jamais été révoqués y & qui ont au con« 
traire reçu leur pleine &c entière exécution. 

Nous AVONS DONC PROUVÉ, fous ce troifieme 

chapitre , qub l'ancien proit commun , qui 
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ASSUROIT AUX ACQUÉREURS L'IMMUTABILITÉ 
DES DOMAINES FIEFFÉS ET AXIÉNÉS A PERPÉ- 
TUITÉ ET SANS RETOUR , SOIT GRANDS OU PE- 
TITS , s'est MAINTENU EN CETTE PROVINCE 
jusqu'en 1 66y. Orc'efè à cette^poque lèulenienc où 
Ton va voir une refonte de la Loi de 1^66 , oubliée 
depuis fî long-temps , & le principe de l'inaliénabilit^ 
des grands domaines , prendre véritablement une auCo« 
rite que le temps Se les circonfiances ne lui avoient 
|>^ peraiis d'acquérir auparavant. 




.♦- 
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CHAPITRE IV, 

Zouis XIV ^ dans Je s Eiits & Déclarations y depuis 
2 66 j j^u^à la fol de Jon règne , Ù le feu 
Roi y ont continué £ excepter des ventes & reventes 
de leur domaine engagé , la propriété inconv- 
mutable des aliénataires de terres vaines & vagues f 
hois alroutis , &c, , qui ont joui , en vertu 
de Loix ' bien & duement vérifiées. Le prin^ 
çipe de t inaliénabilité , devenu loi par PE" 
dit de 2 66y , ne porta que Jiir les grands do^ 
rrmines du duché , & non for les petits domaines 
demeurés fournis <m droit commun , comme aupa-^ 
ravanf. 



c 



£ chapitre aura deux parties. 

Dans lune , nous analyf^^rons hs Edîts dç i66j Se 
de 1^7 2. 

Dans Tautre , nous fuivrons leur exécution juf<ju 4 
ce jour» 
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§. L 

Analyfe & conféjuences des Edits de i66j & de 

jLê'ES repréfentations du Parlement & de la Chambre 
des Domaines fur les conféquences de TArrêt furpris 
au G)nreil , dont nous avons parlé au dernier chapitre , 
le firent examiner de plus près. D'une part , les prédé- 
cefleurs de Louis XIV , forcés par Fimpérieufe nécef» 
fité , la première des Jioix , avoient continuellement 
éludé celle de 1^66 y dans fa partie la plus importante. 
De l'autre , les taxes impofées fur les biens com- 
munaux y & \es aliénations que les habitants avoient 
été obligés de faire des meilleures portions , entrete- 
noient Tinfouciance & le découragement dans les cam- 
pagnes. On pouvoit remédier à ce malheur , en rani- 
mant rinduftrie par lamour de la propriété. Louis XIV, 
pour y parvenir mieux , fit donc ^aroître deux Edits 
au mois d'Avril i66q \ Tun , eut pour but de rétablir 
les règles oubliées fur fes domaines , & d'en fixer les 
diverfes qualités ; Tautre , d'afliirer aux biens commvr 
liaux un état permanent & fixe. 

Cedernier Edit vint en effet réveillerd'émuladon & 
la confiance. Les ufages & communes , porte le préam- 
bule , appartiennent au public , à un titre qui n'eft ni 
moins juvorahle , ni moins privilégié que celui des 
autns Communautés ^ qui Je maintiennent dans, leurs 
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iiens. Elles donnent moyen aux habitants de nourrir des 
heJHaux & de fertilijèr leurs terres par des engrais. 
Les habitants étant privés des moyens de foire Jubfijîer 
leurs fomilles , ont été forcés d^ abandonner leurs mai-* 
fons , & par cet abandonnement les bejHaux ont péri , 
les terres font demeurées incultes , les manufaSlures & 
le commerce en ont fouffert — ,• & d'après ces confi- 
dérations Louis XIV autorife les peuples à rentrer^ 
fons aucune formalité de Juftice , dans leurs biens 
communaux , aliénés depuis r année z6%0j pour quelque 
caufe & occq/îon que cefoit ou puijfe être. 

Cette Loi , qui fut vérifiée au Parlement de 
Rouen , ne tarda pas à être exécutée dans f on re(^ 
fort. 

L'autre , fur les domaines , s'écarta en plufieurs 
points de celui de \<^66. Charles IX, au premier 
article , avoit pofé cette règle : le domaine de la Cou- 
ronne ne peut être aliéné qu^ en deux cas ; & il eft vrai 
qu'il en avoit excepté les terres vaines & vagues , par 
Jcs articles XL & XII. Mais Louis XIV ne crut pas 
devoir la répéter , parce qu'il y avoit plufieurs autres 
jcfts où l'aliénation de certaines portions du domaine 
pouvoit devenir tout à la fois néceffaire , & même 
indifpenfable & jufte. 

Le domaine de la Couronne efl: déclaré , par ce 
nouvel Edit , un patrimoine focré. Le Rpi y réunît , 
nonobftant toute prétention de prefoription & e/pace 
de temps , tous les domaines aliénés , à quelques per-- 
fonnes , pour quelque cau/è & depuis quelque temps\ 
ji^ cefoit. 
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Ces mots , nonohjîant toute prétention de pre/crtjH 
tîon , prouvent qu en i66jU longue pojfejjion conci<^ 
nuoit d'être efficacement invoquée contre le Roi. 

Louis XIV , pour en arrêter plus fûremcnt Teffèt , 
fe fert aufli d'un moyen dont Charles IX & fes fuc- 
ceflèurs ne s'étoient point avifés dans leurs Ordon«* 
nances ; il veut que la ficnne foit exécutée , nonohjîant 
clameur de haro , Charte Normande & autres chofes à 
ce contraires. La raifon de ce dérogatoire efi fènfible. 
L'article 2 de TEdit de 1^67 eft la répétition du 
même article dans TEdit de 1^66. Or cet article 
déclare les grands domaines inaliénables , & fait une 
loi de Punion tacite , pour ceux qui auront été tenus 
& adminiftrés pendant dix ans par les Receveurs & 
Officiers domaniaux. L'article ^21 de la Coutume de 
Normandie , tiré de la Charte Normande , ne devoit 
donc plus , à Fépoque de 1 66y , s'appliquer aux grands 
domaines , mais feulement aux petits , parce <ps 
les petits domaines , comme nous le verrons dans 
la fuite j étoient toujours deflinés à entrer dans k 
commerce. 

Les Ordonnances de 144$ > 1489^ 1508, &:c.^ 
&c. , avoient prefcrit aux Receveurs domaniaux de 
faire la recherche des titres & renseignements dans 
les dépôts publics , pour les oppofer aux détenteurs 
des domaines ufurpés depuis quarante ans. 

Louis XIV| en fuivant le vœu de ces Ordonnances! 
fait la même injonâion dans la faite de l'article II. de fbo 
.Edit. Il les charge de la preuve des qualités des io^ 
maines qu'ils revendiqueront. La même injonâion leUt 
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cft faite par rarricle XVI. Enfin le Confeil - d'Etat , 
conformément à ces loîx , défendit encore aux Rece- 
Teurs des Domaines , par deux Arrêts de i ^7 3 & de 
1730, d'intenter aucunes adions contre les fujets du 
Roi , qui ne feroierit pas notoirement connus pour être 
dans fa mouvance. 

Bien que la réunion prononcée par cet Edit puîflè 
paroître générale & fans exception au premier afpeâ , 
il ne faut cependant pas croire que Louis XIV voulût y 
envelopper les aliénations précédentes, & celles qu'il avoit 
confenties lui - même à titre perpétuel & irrévocable. 
Sa Loi ne porte que fur les terres engagées. Le préam- 
bule , âinfi que tous les articles appellent engagijles les 
détenteurs des domaines qu'il réunit , & il tes réunit , 
» attendu l'abus vifible Ù' notoire qui a été fait depuis 
» trente ou quarante années des reventes Ù augmenta^ 
» tions de finances qui ont été données aux engagijles , 
» (ans qu'il en foit entré aucuns deniers dans nos cof-. 

»fi:es ; fauf à faire le rembourfement desdites 

yi finances , avec les intérêts du jour de la poflèflion , 
» à mefure que lefdits engagifies rapporteront les titres 
i^de leurs engagements. Néanmoins , comme notre 
.» intention eft de rentrer dans nos domaines , en gar- 
y> dant toutes les formes & folemnités , & rembourfanc 
» aux engagijles & détenteurs d'iceux la finance queux 
» ou leurs auteurs auroietit valablement & aduellement 
» payé : auffi nous avons eftimé qu'il étoit à propos , 
» pour prévenir & réfoudre toutes les difEculcés qui 
• pourroient naître pour raifon de ce , d'établir par 
» une Déclaration cxprelfe les différentes qualités de 
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» notre JDomaine , régler les conditions du rembourfô- 
» ment & la forme de la réunion yjuivantles maximes 
^prejcrites parles Ordonnances , Règlements , Coutumes 
» & ufàges de notre Royaume. « 

On voit dès-lors que les Ordonnances précédentes f 
les Coutumes Ù iifag^s du Royaume dévoient détermi- 
ner quels domaines la réunion ordonnée par cet Edic 
devoit comprendre; 

Louis XIV à cet effet en diftingue de trois fortes 

I ^ Les domaines de la Courotme. 

2** Les échanges. 

3^ Les terres ftériles. 

Les domaines donnés en éc\i2Lngt\Jans Jraude ni 
JiStion i en conféquence d^Edits lien Ù duement vérifiés , 
y font formellement exceptés. 

Quant aux terres vaines & vagues , marais , bruyères 
& domaines baillés à deniers d^ entrée > à cens & rentes , 
f Sir iTiféodation à perpétuité^ à temps ou à vie^ ou autre'» 
ment y il en eft fait une troisième alaflè. On ordonne 
par cet Edit que les poflèflêurs repréfenteront feule- 
ment leurs titres , pour être rembourfés ou confirmés ^ 
ainfî qu'il fera ordonné par le ConfeiL Tranfcrivons 
l'article i o en fbn entier : 

» Ceux qui fe trouveront en poilèfRon des terres 
» vaines & vagues , landes , marais , étangs > corn- 
» munes , & autres domaines baillés & concédés à 
» deniers d'entrée , à cens , rentes & redevances , par 
» iriféodations à perpétuité , à temps ou à vie y ouautre^ 
3» ment : comme aufli les détenteurs des boutiques ^ 
9 échopes & places baillées par baux emphytéotiques ^ 

9jferoni 



^Jerônt tenus de repréjènter les titres Ù baux de ieûri 
^ concejjions > pour être pourvu à leur rembourfetMnt ^ 
)» augmentations î impenfès & améliorations ^ ou les y 
3& maintenir & confervet ^ ainfi (j^ilfera jugé par nottt. 
>i Confeil i an rapport db nofdits Gimmiflaires. ^ 

Rien n'ëtoic plus jufté que de tempérament. Ptd^ 
fidurs domaines de cette efpece avoient été aliénés ; 
ks uns ou par désCotilmiflàires particuliers, qui n'étôieric 
J)as autofifés par Edits vérifiés & enregiftrés dans lés 
Cours du Royaume ^ ou fo'ds là claufe du râdhat per-^ 
pét|^el ; les autres avoient été ufurpés depuis quac'antd 
ans ; tel avoit été Tobjet des Edits de réunion qud 
iious avons remarqués ci-devant i & tel étoit en cettfc 
partie f objet de celuî-ci. Or , pôui» tecdnnoîcre de quelld 
nature étoienç les domaines aliénés , comment ils F j«« 
voient été , & s'ih étoient réverfibles ou non , il éfoît 
jufté d'ordonner la rèpréfcfntâtion des titres , à leffèt 
de maintenir ou de dépojféder ceux qui en jouiflb'ieitt* 
Ce n étoit qu une révifion d* opérations Jiifpeâes , pfo 
tempôré , âfiure efikôre M. Lorry , & à cau/e dej 
nécejjités de P Etat le Roi Je permettait de les retraite ff 
en pourvoyant à l'indemnité dès acquéreurs, (a) 

Mais les aliénations à perpétuité ^ les Jiéffei faites 

en Vertu d'Edits du Déclarations bien & duement vérl^ 

\ Jiés , fur léfqùellefs , à l'exemple de fes prédécéflëurs , 

Louis XIV vénoit dé s'expliquer encore tout fécénl* 

ment par les Edits & Lettres^Patentés de 1^54 &f 

(a) M. Lefebvre , Annotations 4e H. Lorry , Infp; gén. dci 
âointints j tome 3 1 page 970. 

a 
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de I ^ $ $ . Ces demies , diTons -^iious , demeuroiene 
exceptés de la réunion générale. Si néanmoins , pour 
la révifion à faire depuis quarante ans | comme Van- 
nonce le préambule de fon Edit > il y avoit des aliéna-- 
taires que les Officiers du domaine euflènt inquiété , 
& qui fuflènt dans le cas de lexception : ils étoienc 
renvoyés & confirmés. La précaution d'exiger une 
repréfentation des titres , afiuroit donc aux peuples, 
que ceux qui , fur la foi des Edits , avoient acquis 
des terres flériles ou autres domaines à titre de pro- 
priété incommutable & fans fraude , n avoient rien à 
craindre de la réunion , & qu elle ne les concernoic 
j$as. 

Ceft de cette manière que le Parlement de Rouen , 
d'après les anciennes & modernes Ordonnances , d'après 
fes Arrêts de vérification , devoît entendre & entendit 
en effet , le nouvel Edit de 1^67. Il l'enregiflra le 
5 Avril , avec les modifications fiiivantes conformes 
aux loix du Royaume : 

» Que , Jous le Ion plaifir du Rot , feront exceptées 
» de ladite réunion les anciennes conceflions & infsoda^^ 
» tionsfoites auparavant rOrdonnance de Moulins du 
9 mois de Février t ^66 y conformément au dix-hui- 
)»tieme article de l'Ordonnance; lesjieffes des terres 
7i vaines &, vagues , places vuides y tant aux villes 
» qi^aux champs , les palus , marais & bois ruinés & 
1» rabougris , fortes à cens ^ rentes & DENIERS 
» d'entrée , EN VERTU d' Edits bien & due-^ 
yi ment vérijiés , & dont les cens & rentes ont été 
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# Jpefcués par les Receveurs du Domaine de Si M^^ 
^ & K>nt entrés dans les cof&es du Roi. « 

Or ces Aodificacions o'odt point été levées pàt iini 
autre loi émanée de la volonté du Souverain ; aii 
contraire elles ont été approuvées & ratifiées pat 
d autfes Edits poftérieurs , que nous verrons en Uvà 
ordre. 

On peut prouver ultérieutemeht ceête divîfiofl néétC* 
iaire des grands domaines irudiénabléjf ^ & des petite 
domaines aliénahles & prejcriptihles , non*-feulemenC 
par ia teneur des Ordonnances poftérieures à TEdit dd 
i$^^i ci->-devant analyréesy ipais par celles qui ont 
fuivila Loi de i66j. 

Le même Louis XIV donna un Edit au mois d^ Avril 
l^yz } poui' l'aliénation à perpétuité & à titre de 
propriété incommutahle des petits ou menus domaines'^ 
jufquà la concurrence de 40d|000 liv. de rente. Ces 
petits domaines étoient donc toujours aliénables , ^ 
par conféquent demeurés foumis à la loi territoriale d« 
leur fituàtion. 

Cefl ce que ce grand Monarque ne balança pas à 
jreconnoitredans le préambule du fameux Edit de 1 6^ 3, 
qui abolit le droit odieux de tiers & danger en Nor*^ 
mandie^Lapre/cription^ dk-^ïljyalieu contre nous, commit 
contre iiosjvjets. Mais cette prefcription ne pouvoit plu4 
s'appliquer aujc grands domaines > depuis ÎEdit de 
1 66''j y qui les en avoit affirancbi ; donc elle s'appli^ 
quoit & néceflairement aux petits domaines , à l'égaré 
defquels l'article $21 de notre G)utume demei^ 
itçiVk en %çe & vtrai* f^sA Lcmis XtV oonârmoic 

Kl 
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.en xe point P ancien droit commun de , la Province. 
Ces principes pofés » il faut voir comment la JLoi 
de lôôj s'exécuta > & comment s'exécutèrent celles 
qui la fiiivirent. 



§. 1 1. 

Zfs Loix domaniales quijîiivirent & les Arrêts du Con^ 
Jeil, confirmèrent les Edits de 1 66 j Ù de t6j% y 
ainjî que les Arrêts -de vèrificapion du Parlement 
de Rouen. 

ft^ £ S aliénataires de terres vaines te vagues , furent en 
cbnfëquence des Edits ci-defTus dei 667 & 1 ^7 2,excep- 
tës delà réunion & de la revente, comme auparavant. Ils 
continuèrent de jouir paiflblement & propriétairementdc 
leurs inens. Jamais la qualité de poflèflèurs incômmutables 
ne leur fut enlevée , & lorfqu on la leur contefta , le 
Confeil eut toujours foin de les y maintenir , en décla- 
rant qu ils jouifibient & dévoient jouir des aliénations 
qui leur avoient été faites en vertu d^Mdits bien & due^ 
Tnent vérifiés , comme de biens propres & patrimo- 
niaux , fans pouvoir en être dépofledés. 

Pour établir la vérité de cette afiertion , il fufiît 
de jetter les yeux, fur l'Arrêt contradidoire du Confeîl 
d'Etat , -pendu à Verfailles le 19 Mars 1^72 , entre 
M. le !Duc de Saint-Simon & conforts, d!unè part , & 
ie fermier du domaine. 
^ Ce fermier, av.oit. comméiicé paf fe- faite envoyer en 
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pode/Hon de tout le comté de Blaye , donc jouifibit M. le 
Duc de Saint-Simon & conforts; & par faRequête il avoit 
conclu 9 à ce qu ils fuilênt condamnés au délaiflèmenc 
» des lieux par eux pofledés , comme étant du Domaine 
3» de S. M. , 9vec reftitution de fruits à qui il appar- 
» tiendroic , & defenfes auxdits défendeurs de troubler 
» ledit Forbet , fermier des domaines , en la poflêffion 
» & jouiflance dudit comté ou comtat , à peine de tous 
ai dépens & intérêts, « 

M. le Duc de Saint-Simon & conforts formèrent 
oppofition à l'Ordonnance d'envoi en poflêffion , ce 
qui lia une infiance cohfidérable au Confeil du Roi » 
où nombre de Parties intervinrent. Le fermier des Do- 
maines , par fès conclufions définitives , ojfroit de 
remhourfer les aliénataires du fort principal , intérêts , 
frais & loyaux -coûts ; Ù de payer en outre ^000 liv. 
de rente annuelle , direéie & foncière , au lieu de 
2J0Q Uv,f ^ui étoient payées par les oppojants. De 
pareilles ofires euflènt été plus que fufHfantes pour faire 
dépoflëder des engagijies à faculté de rachat perpétueL 
Il ne leur eût pas été pofllble de s'en défendre ni de 
confèrver leur acquisition ; mais les oppofants n'étoient 
pas dans cette claflè ' c'étoîç des aliénataires à deniers 
d^ entrée , cens & rentes domaniales. Après un examea 
long & fcrupuleux des droits & prétentions re{pec- 
tivçs des Parties , le Roi enfon Confeil prononça ainfi : 

Fcàfant droit fur le tout y M- de Saint-Simon & 

fes ayants-caufe , &c. , gardés dans la poj/ejion Çf 

jouijfancf (/:bkovkiètè incommutable ducomtat 

de Blaye , appartenant dépendances , portions 

K 3 



\ 
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iHcellui 9 f^tes iéfenfes au fermier 3^ les y troutler f 
f Arrêt ordonne encore que M* de Saint^Shnpn & /f/ 
mitres Parties j ayant droit de ht ', jouiront auffi 
fncommiitalflement de leurs portions de biens & landes ^ 
çxvfi que des çiutres parts & portions dudit comtat ^ 
it la charge feulement d'exploiter lefdits kûis , Jidvant 
^Ordonnance } dépens compenfés. 

Ceft ainfi que , par un Arrêt folemnel 6c contra-v 
diâoire , M, le Pue àp Saint-Simon & conforts , ali4<^ 
liataires à deniers d'entrée , cens & rentes domaniales , 
0nt été jugi^s & confirmés proprij^tairçs încommutable^ 
tfinq ans après TEdit de 1 66j. 

Ceft ainfi que leurs aliénations ont ^té décfdées étrç 
pn leurs perfonnes des bienç propres & patrimoniaux , 
& que le fermier du domaine a été débouté de fà pré? 
Cention , quoiqu'il fit o0re de r^mbourf^r Se îndenuiifef 
Çf s aliéiiatairçs. 

Efifin I au inilieu d'une multitude de féfbrmations , 
^u{ Cç font fuivies depuis TEdit de Moulins de i^66 ^ 
aucuns aliénataires à deniers d'entrée , cens & rentes 
domaniales n^ont été dépoflëdés de leurs propriétés , 
$,u contraire on a vu dans le chapitre qui précède 
^u'en i6ii y i6^o , 1^54 , i^;5 , &c. y elles 
tnt été d^clar^e; non fujet^ à réuiiion ni h re^ 

vçnt^^ 

Reprenons Tordre chronologique des Ordonnances 
poftérieures à celle de ï66*j ^ic<^ qnt çorirobor^ les 
Arrêts de fa vérification. 

En i6^\ le Roi donna une Déclaration pour con-^ 
fi^inpt \fs pofTefi^ur^ dçs domain^ ali^n^s | foit par 
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infeodmons au par baux , à rente & deniers i^ entrée^ 
ou autrement y dans la propriété perpétuelle defdits dch» 
maines , foit qu'ils les pofledaflènt en exécution des 
Edits donnés depuis 1^66 ^ foit qu ils les euflènt 
acquis de Commtflàites fans pouvoir. Le préambule 
obferve que les pofTeflêurs n'avoient point encore fatis« 
fait à repréfenter leurs titres , conformément à l'Edit 
de 1 66 j , & il les en difpenfe ^ moyennant une taxe 
qu'il fixe au dixième de la valeur des biens,par cette raifon 
naturelle & équitable^^u^ /tz repréfentàtion desdits titres^ 
dont la plus grande partie peut être égarée par la lon^ 
gueur des temps ^ ferait à charge à ceux desjiijets qui 
Jbnt détenteurs desdits domaines & liens ,■ dont la dé^^ 
pojfejjian conférait un nombre infini de procès , tant 
pour les recours de garantie ou de partage , qu^à caufe 
des augmentations impenfes ou arnéliorations qui peu* 
vent avoir été faites fur lesdits domaines. Cependant la 
taxe impofôe par cette Déclaration ne fut pas levée fur 
Jes propriétaires à titre inconunutable 1 & qui Fétoieqt 
en vertu d'Edits ou Déclarations vérifiés. 

Il parut au mois de Mars 1^9$ un nouvel Edft 
pour la vente , revente (/ aliénation des domaines. 
Il fiit enregiilré au Parlement de Rouen , comme 
la Déclaration de i ^9 1 » avec des réferves & modi* 
fications Les anciens aliénataires furent ainfi de nouveau 
confirmés dans leur propriété , pour en jcMiir incom<- 
mutablement > à charge néanmoins de £e libérer éa 
capital des rentes & redevances annuelles , flipu- 
lées aux contrats d'aliénation , fur le pied du denioc 
quinze* 
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Par une Déclaration du i 3 Août 1^97 » tous Ie$f 
tK>{Iè(Ieurs dé domaines aliénés à deniers d* entrée & 
fentes , & autres titres de propriété incommutable , 
tant en exécution de la Déclaration du 8 Avril 1 67 2 » 
qu'autres déclarations depuis Tannée 1^66 j furent en^ 
core de nouveau confirmés en la pojfejjion Ùjouiffimce 
4^iceux j audit titre , en payant ime année de leur revenu ; 
niais f par une claufe particulière , contenue ep cette Dé? 
claration , le Roi excepte de cette taxe & confirmation 
fous les pojfejfeurs de domaines a titre £ échange » 
& cçux auxquels , ou à leurs prédéceflêurs , il avoit 
ité aliéné des terres vaines & vagues. Il eft vifible que 
<ette claufè étoit employée là pour empêcher les Trai? 
tants d'abufer de la Déclaration de 1 69 1 . 

Une nouvelle réunion de tous les domaines fut 
ordonnée par Edit du mois d'Avril 1702. Les engor 
gijles à faculté de rachat perpétuel furent confirmés » 
moyennant une finance & des taxes , dont fiirent 
pareillement exceptés les poflèflèurs à titre d^ échange , 
^ ceux auxquels il avoit été aliéné des terres vaines ^ 
vagues , lefquels ne furent compris ni fiijets à cette 
.confirmation. L'on doit remarquer que ce même Edit » 
^n ordonnant Taliénation & revente du domaine, 
diftingue encore celuirci des autres. Il porte' » que 
^tous les domaines ordinaires feront aliénés a faculté 
« de rachat perpétuel ; mais quant aux terres vaines & 
;$ vagues , qui n'avoient été alors aliénées , on ordonne 
9! au co;îtraire qu elles ne feront aliénées qu à perpétuité 
9(it à titre incommutable. « 

Eplin , % çç mêmç pçincipç , le Rpi ^yant qrpé 



f^ 170 S des? Inf peâeurs du Domaine, auxquels tous 
Ips eiigagifles dévoient repréfenter leurs titres , déclara 
pncgre qw il pxcjçptoit dç cçtte rçpréf^nt^tion/^^/cAa/i-p 
gijfes & les aliénatatres des terres vaines & vagues , 
par la feule r^fop qu elles avpiçnt ^té aliénée^ à 
perpétuité , & qu elles n etoient point réverfibks. 

Toutes ces Loix , vérifiées au Parlement de Rouen , 
^tabliilent donc cç que nous ^voiîs avancé ; {avoir , 
que Louis XIV ne fongeoit point , en publiant TEdiç 
de i66'j , ^ aniiuller des conventioiis eontraâées 
Jiir fa foi 6f parole du Bt0t , fiir Ici foi €f parole 
de fçs auguftçs préd^ççfleurs , & confbmitiées par I^ 
f§nâion des forniçs. II vpuloit fçulçment obtenir , par 
une rfévifion générale , l'état certain de foii. domaine 
gâuel ; il avoit pour but , çn ^çlair^nt les ufurpaciQns & 
les fraudes faites depuis quarante ans , dç les punir > & dç 
rpntf çf dan^ fps autrçs dqn^aiqes aliénés par erigqgemen( 
ou 2l faculté de rachat ; d'aflîirer au furplus Timmuta-!* 
bilit^ des propriétés légitimes ; & c eft ce qu'il a fait , 
par les Edits & DécUratiqns de i ^9 1 , J ^97 , &c. Il 
çon6rma d'ailleurç tous Içs alién^tairçs^dansla propriété 
perpétuelle des bien^ qu'ils ^voient acquis du domaine ^ 
ilepui« i^^^ jufqu'çn 16%^. Ççtte confirmation , il 
^fl: vrai , étpit furabpHdançe pqur ceux auxquels on ne 
pouvqit ri^n reprqçher , & qui avqient en leur faveur 
le droit commun j mais ^i prévoyant & jufte commç 
ëfoit Lqui^ Xf V , il crut néantpoins df voir s'expliquer 
définitivement ;, ^n qu'on ne p^t revenir ni fans 
çefl^, ni jamais , fur des temps déjà anciens^ pendanç 
Igfquels Iç df oiç Çout^tpiçr ^yçiç été Timicjue Jicti ^ 
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LuUia 1 attaquent dans fon «flêncç la toi de la v^r^ 
ficacioiv, iùr laquelle revoie la fëcuncé publique & la 
ieçurité particulière. Il faut donc que nous encrions 
ici dans de nouveaux détails , & par conféquent dans 
l'ezainen des deux derniers chapitres que nous avons 
«nnpncés en cocnmsnçanL 
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L'Arrêt du CoTifeil du zj^ Janvier zj6t a^t-il 

réellement compris dans la recherche ou dans la 

réunion des ^ domaines , les aliénations qui ont été 

faites à titre perpétuel & à cens & deniers d^en-* 

trée , en vertu d hdits vérifiés au Parlement i 



Wou 



s avotis déjà dît que , dans les commence- 
ments i les Baillis , fous Vinfpeâion de notre £chi« 
quier , puis fucceflîvement jufques vers la fin du règne 
de Louis XIV , des Magiftrats choifis parmi MM, du 
Parlement & de la Chambre des Comptes , avec 
M. le Procureur-Général , étoient députés par Lettres 
Patentes pour lexécution des Ordonnances (ur le fait 
des domaines. 

Ces Magiftrats compofoient en Normandie une 
Commiflîon fouveraine , & cette Commiflîon n'y étoît 
établie que pour (ktisfaire au vœu de la Charte Normande, 
qui défend d'attirer les fujets de cette Province hors 
de leur territoire. 

Les féances de l'Echiquier furent définitivement fixées, 
& pour toujours , en la ville de Rouen fous Louis XIL 
Sa Charte confirma au Parlement , dit FEchiquier , fon 
ancien droit , de connoitre & de décider feul de toutes 
^affaires du Koi , même Sappeller dans les grandes 
matières de domaines huit à dix Barons de chcsfuc 



Bailliage , s'il en étoic befoiii. Ainfî Fautorité de IlÈcH^ 
quier fÂ toujours la même. Le Parlement tft demeuré 
la Chambre domaniale & féodale fuprême du duché ; 
inaisy depuis un fiecle ou à-peu-près , les G)nimi{Iloas 
.ordinaires ayant fini^ le Confeil a donné les ordres né^ 
ceflàires pour fuivre & pour autorifer là fégie des Admi^ 
niflrateurs fubaltem^. 

Depuis 1717 (û) <^a encore été le Confèil du Roî 
qui a ordonné la réunion au domainef, & la rêvent» 
des objets non aliénés à perpétuité. Quelle en eft 11 
raifon ? Ceft que 9 ne s'agiflànt plus de revenir fur 
des opérations conf ommées fous le règne de Louis XIV , 
& les contrats des engagijtes contenant la claufe de la 
faculté de ra^at perpétuel ; alors tme loi émanée du 
^ Souverain lui-même , eût été entièrement fuperâue. 

Il doit donc être permis de pofer en thefe 1 que les 
Arrêts du Confeil d'Etat ne font point des Loix , maû 
^ feulement de vrais stâes d'admini Aratione pour la me;iK* 
leure régie des domaines , des aâes néceâàires > & de 
police écononuque , s'il eft permis de s'exprimer ainfî , 
lefquels , loin de contredire ou d'anéantir les Loix bien 
&, duement vérifiées y en afiùrent , en renouvellent au 
contraire la confirmation* 

D'après ce principe , confidérons l'Arrêt de 1781* 

(tf) n y a un Edit de cette année ponr raliénation des petit! 
domaines 9 par engagemânt & i faculté de rachat , regifiré an 
parlement de Rpuen. On reconnut ^iois q^t \t% enga^cmentM ya- 
foient mieux pour le Roi que tes aliénations à perpétuité ; £r c'eit 
pourquoi 1« Roimet à cette époque au rang des pcjtits domaines » 
f^'il veut feulement engager les terres vaines & vagues qui reftoie/ui 
aliéner y terres labourables , bocquetaux fèparés des forêts, JuJUcê» 
êikigneurindâiPar^jresfans^domûineêf tçç* 



1° Déjà fon titre annonce qu'il s'agit des domaines 
aliéniés ii faculté de rachat^ foit petits ou grands » puif- 
<ju il eft ainfi conçu : Arrêt du Confeil d^Etat du Roi , 
concernant les domaines engagés. 

z® Le préambule confirme le titre. H rappelle TOr- 
doimance de i66q , dont il parle comme dun Edit 
Jblemnél j qui ordonna y dit-il » la réunion de tous les 
domaines aliénés , tant ceux qui l- avaient été moyennant 
une foutnce reçue , ou par V effet d'une canceffion gra^ 
r fuite i que de ceux encore mis. hors des mains de S. M. 
gardes échanges abufifs. Il n eft point là queftion des 
domaines aliénés à perpétuité & fans fraude. 

Pendant le règne du feu Roi , les recherches n a- 
yoient en efFèt porté que fur les fèuls engagifles & fiir 
les ufiupateurs. Les reventes furent d'abord autorifëes 
|mr une ^Hile d'Arrêts du Confeil des premier Mai 
•1718,-. iz Novembre 1719 1 21 & 24 des même 
mois & an 9 18 Février 1720 , 23 Juin 1721 , 14 
Juillet 1722, 2 & 13 Mai 1724 , x6 Février 
17,2$ , &c. Les recherches pour la confection d'un 
papier t^errier le furent par l'Edit de 1727 , lequd 
créa un Receveur des domaines & bois dans chaque 
ijénéralité. Or , nous convenons que les opérations des 
Fermiers'iSc Receveurs , depuis la mort de Louis XIV, 
pouvoient être afTujetties à ime révifion , & que cette 
révifîon étoit utile. 

Les domaines engagés forment en cette Province 
& ailleurs , une maflè de biens confidérables. C'étotc 
ceux-là que nos Etats , que les Parlements avoient 
fbnvent fupplié le Roi de racheter & de remettre en 
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fa main » non les aliénations utiles & faites fans rétôuf; 
Or il ëtoit jufle à Tàvënement d'un nouveau Roi , àè 
renouvellèr les anciens contrats d'engagement. Malgré 
^augmentation graduelle , furvenue dans lè prix des 
biens , ih ne lavoiènt poiiit été depuis quarante , cin^ 
quante ans & plus , & tous tes bons dtoyens dëfiroîent 
cette rénovatioi^ , perfiiad^s que les revenus de S\ M. 
s'élevant eh cette partie ^ elle diftiinuerôit bientôt les 
tributs pris fur le peuple. Tel eft auffi le bot , l'objet 
de l'Arrêt du Corifeil de lySî , foit qu'on veuille 
confidérer {es difpofitions fëparétnent , foit qu'on 
veuille en les réunifiant les voir dans leur enfemblef. 

Si donc par cet Arrêt de 1 7 8 1 il eft fait un Régie-* 
ment nouveau , perfonnè ne peut s'en plaindre } car A 
regarde les feuls engagiftes. Or leur loi eft écrite data 
leurs contrats. Ces engagiftes ne font en effet détentean 
des domaines , qu'autant qu'il platt au Rdide les leur 
laifKèr , & fous de nouvelles conditions fbggérées par lei 
circonftances , qu'il eft bien le nlàitre d'impofèr. Ainfi 
;cétte réforme fage eft un aâe de grande adminiftra- 
tion : elle n'appartient qu'au Roi & à fon Confeil ; & 
quand il permet de refufer ces conditions & de préfërer 
ie rembourfement de la finance payée pour l'engage 
ment ^ il rend fans doute une abondante juftice ; il 
remplit de fa part les conditions du contrat , & il le 
fait avec utilité , puifque c'eft véritablement pour éta- 
blir une proportion phis égale entre les finances & U 
produit dei engagements, (a) 
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(«) Termes du préambule de l'Arrêt du Confeil de lySi. 
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^^ Tous les articles de l'Arrêt du Confeil rj^pondetie 
& par£iitement à Ton titre , .& à le^rit , comme k, U 
lettre du préàmlmle y qu'il faut vouloir s'y trompeif 
pour, y voir.^ujt^ chofè. 

» Article IV , pourront lefdits détenteurs $ pont étr^ 
^ confirmés j pfiTrir telle rente ou fupplément de rente 
»â*engagement qu^ils jugeront convenable. Articb 
» VJ , dans le cas oii leS offres des enga^ijtes ne (èron^ 

?ipas acceptées , les Adminidrateurs xemetti*ont les 

i>foumiffions des engagiJieS:.*..i pour ^tre fUtuë fut 
» l'admiflion des offres fai&es par les ^ngagifièS. Arti^ 
^ de VH I feront tMus les pef&(&urs & détenteuis 

j»defilits domaines ^ d'opter ou de conferver Wfditg 

J» domaines & droits h eux engagés... Article VJtl ^ ceuK 
^qui auront opté de conferver la jouiilànce deldits 
• domainfft>& droits à ei*^ engagés. Article XI » difi^ 
T^pepife l^.> ren^ûgifies y pofTel^urs &: détenteurs dtf 
>robligatioa À eux tmpofé0;i :itQtafi9ment par l'Arréc 
pdu G>qfeil du 9 S^embre x6%^^ Edies d'Avr^ 
n \6%^ & Décembre 1701, de fournir 1^ de V/Vr^ ad^ 
» en Cinq ans 1 des états en détail de la cpnfiâaiPKe àti$ 
» domaines y &c. « 

Qu'eft-cé que cet Arrltdu Confeil de 168/^.^ Se 
les Edits de 1^85 & de 1701 concecnoient? LèH 
feuls engagifles » non les propriétaires à titre incom« 
mutable. Uhttèt du Confeil de i6%^ ordècmp qg 
«ffèc que.le^ Aétenteurs ou engagifles de fiefi , t^rpey 
& feigncuries , » fourniront au Greffe des Tréforiers di^ 
» France des états de la <Jottfîflance & dès swenus 
7^ en détail.^ .tant Jki jimu^n€ijmjmds tf» dts cens 
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» & rentes , & autres biens domaniaux à eux aliènes i 
» qu'ils y feront mention du prix Se de la date de leurs 
» contrats d^ engagement , & des ventes , teventes & 
n aliénations qui leur en ont été faites , enfemble des 
«chargée focales dont chacun defdits engagijies Jbnt 
^ ternis , Jùivani leurs contrats d^ engagement. « Les 
Edits de 1^85 & de 17 01 y font conformes. Cepen- 
dant le Parlement de Rouen ne paroit pas les avoir 
vér^^s , & on ne les trouve point dans nps recueils. 

L'Arrêt du Confeil de 1 78 1 garde donc uii pro- 
fond ffience fur les aliénations des petits domaines 
aliénés , & ce filence confirme d'autant plus lieis précé^ 
dents Edits ,' bien & diiement vérifiés , portant excep- 
tion des terres vaines ôç vagues , bois abroutis , &c. , 
aliénés à perpétuité. Pour lé5 y comprendre , il eût fal- 
lu uneLoi^ Souverain, expr^Ilè & dérogatoire au droit 
commim de la Province 5 & â n en a point donné. 

Ceft dpnc parce que TAtrêt-du Con&il n'eft qu'un 
aâe d'adminîftration conforme aux Loix vérifiées , & , 
fans y déroger , qu'il rfa^pas ^té envoyé âii Parlement, 
& c'eft'^par cette raifoii que le Roi n'a pas donné de 
Lettres-Patentes pour en ordonner la vérification. 
■ 4° Cependant nous voyons j par les diligences mi (es 
ifbus no$ yetilt / que le Réceveui: des domaines de 
Rouen s'appuie fiir les articles I. & IIL décent Arrêt', 
^ui , ainfiréunis & dégagés de ce qui précède & de 
^e qui fuit, femblentatu premier afpeâ l'autoriièr fiiffi- 
lamifiàent. 

. Côpi6ft^ le premier article;: : 

^ D Tous les pojÛTeiTeujps &-âéi»$nt;eurs de biens & droits 
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h quelconques , faifant partie du domaine de la Gou^ 
» ronne , engagés , aliénés ou concédés à, temps > à vU 
» ou autrement , à quelque titre que ce fôit ^ à lexcep-^ 
» tion des dons faits aux Eglifes » àJts apanages & des 
» échanges faits dans la forme prejcrite par les Régie* 
» ments , en vertu de Lettres-Patentes duemetit véri^. 
»Jiées , feront tenu* de rapporter avant le premier 
» Janvier de Tannée 1782, à TAdminidrateur gêné- 
» rai de fes Finances i lés contrats , Arrêts y Lettres- 
>> Patentes ou autres titres en vertu defquels ils jouiflènÇ 
» defdits domaines & droits , les quittances des finances 
»fui auront été par euk payées , avec une déclaration 
* fignée d eux ou pafH^e pàrdevant Notaires , Contenant 
» par détail les objets par eux pojfédés , les réferveg 
I» & produits de chacun defdits objets , enfemble les 
a> charges réelles ^ foncières & autres de quelque nature 
M que ce foit 1 dont lefdits biens & droits peuvent être 
» grevés 1 comme auifî de remettre au foutien de leut 
» déclaration les originaux , expéditions ou copies cdU 
» làtionnées des baujd , lieves , cueilloirs Ù autres 
» titres Jufiificaf ifs dédits revenus & charges, a 

Or ce premier article eft dans Tefprit du préambule^ 
& ne concerne , comme lui , que les domaines engagés 
à temps y à vie ou autrement. 

Ces termes , aliénés ou concédés'^ à la fuite de celuj^ 
engagés , s'y réfèrent néceffairement , & ne difèqc 
pas plus que lui. L'engagement à temps eft taliéna^ 
tion d'un droit ou d'un fonds pour un terme défîgné 
dans le contrat , comme de trente , cinquante ou quatre^ 
-vingt-dix-ftcfuf années, Ceft^une concejîon pour ce 
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temps 6u pour la vie de fengagijk. Cette exprefliofl ^ 
ou autrement » n'efl enfuite employiée là » <]ue parce 
qu'il y a des biens engagés fans aflignation d'tin terme 
préfîx. Tels (ont les contrats d'engagement qui ont 
concédé & aliéné des biens domaniaux , en vertu d'& 
dits vérifiés , pour en jouir par le preneur ou acquéreur » 
>Jès hoirs , Jkccejfeurs & ayants-cau/e , fous la condi* 
tion toutefois du rachat perpétuel, Lcj temps de la du- 
rée de rengagement eft indéfini dans ces contrats. 
Tant que le Roi ne l'a pas révoqué , il fubiifte , & if 
pourrpit avoir lieu pendant à^ flecles. 

ç^ Si le Confeil eût entendu revenir fur les aliéna* 
rions à deniers d* entrée , faites à perpétuité , des do^ 
naines fieffés & aliénables » il l'auroit dit dans fon 
Arrêt. Il auroit repris les mêmes termes de TEdit des^ 
domaines de i ^^y , qui lui fert de bâfe ; termes pré- 
cieux , & que nous devons répéter ici. » Ceux qvd 
Tsije trouveront en pojjejjion de terres vaines & vagues ^ 
s> baillées & concédées à deniers Centrée , à cens ', 
» rentes & redevances , par inféodations à perpétuité , 
» à temps , à vie ou autrement, (a) a Alors ces mots, é 
^perpétuité , s'y trouveroîent. Enfin le Confeil n'eût pas 
trianqué de faire un article exprès , pour révoquer l'alié- 
nation des menus domaines fieffés ; car l'expreflion , à 
quelque titre que cejbit , fe rapporte aufli bien aux 
contrats d'engagement , qui auroient eu la forme d une 
aliénation irrévocable » tandis que FEdit qui \ts auroit 
autorifës auroit flipule^'Ia claufe de la faculté de rachat ^ 
qu'aux cefHons , ventes & tranfports de la part des en- 



Çà) Article )o de TEdic de 1667. 



«■■««■■■■■^■nBMn 




C O Nr s V L T A T I O I* 1^5 

gagifles de portions du domaiue & de fes droits y ou 
de la part de Conuniflâires qui auroient excédé . leurs 
pouvoirs , &c ; mais le Conièil ëtoit trop éclairé , 
trop (âge , comme nous l'avons dit , pour Ce mettre 
en contradiâion avec lui-même , pour tenter d'anéan- 
tir la foule de loix qui ont autorife les aliénations de 
petits domaines à pe/pétuité. 

6^ Cette dHpofition , que tous pojfejfeurs & déten^ 
teun feront tenus de repréjenter les quittances des 
Jinances qui auront été par eux payées pour iefdits 
biens & droits , réunie avec les autres articles^ prouve 
invinciblement que l'article premier de l'Arrêt du 
Confèil ne doit & ne peut s'entendre que des feuls biens 
engagés. Les fiefFataires à deniers d'entrée ont tou- 
jours été des propriétaires à titre incommutable, exempts 
de toute finance » parce qu'ils étaient exempts de U 
réunion & de la revente, 

Difbns donc que les loix antérieures , qui font le fon* 
dément de la fècurité de pareils propriétaires j n'ont 
point été ébranlées par l'Arrêt du Confeil de 1 7 8 1 ; que 
cet Arrêt n'y a porté aucune atteinte : qu'enfin laii^ien 
droit commun exiftant en cette Province fous les 
Ducs Norm^ds , & confirroJé par tous nos Rois , y 
fubfifte comme auparavant. 

Ainfi le Receveur des Domaines entendoit mal les 
articles I*'^ & III , ou bien il en abufoit lorfqu'il faifoic 
fommer , le 2 3 Novembre 1782 , le fieur Coignard 
de Saint-Etienne , i^ de lui produire duns un mois les 
titres de dou^e acres, de terri %J!J^ à* Saint-Etienne , 
qu'il poJJ'édoiti difoit-il i à titre d' engagement ^ & qui 

i- 3 
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dépendoient & foi/oient partie , à ce titre , du Domaine 
de la Couronne-:^ i*^ d'y joindre^ déclaration des 
revenus & des, charges^ dans la forme prejcrite par 
t Arrêt du Confeil , autrement quilJèroU procédé à la 
Jaifie des revenus défaits dou^e acres. 

Pouvok-il ignorer , d'une part , que le fieur Con- 
fultant ëtoit un propriétaire incommutable ? II en avoit 
les titres fous les yeux. De l'autre , que les Loix & les 
Arrêts du Confeil enjoignent aux Receveurs domaniaux 
de juftifier eux-mêmes des titres qui fondent leurs de- 
mandes ? D'ailleurs , par le droit , NUL N'EST TENU 

DE PRODUIRE CONTRE SOI. 

Sous quelque point de vue qu'on envifage le procède du 
fieur Receveur , il fera toujours difficile de le trouver 
louable } mais on ne peut que louer la précaution du 
fieur de Saint-Etienne , d'avoir fait fignifier au fieur 
LuUin fa déclaration provifoire du 8 Janvier 1783, 
puifqu'elle eft conforme à l'aveu que Jean Vivien , pre* 
mipr fiefïàtaire , fervit au Roi en 1580. 

H paroît que les proceftations & réferves employées 
dans cette déclaration ont fait impreffion fiir le fieur 
Prépofé du domaine , & qu'il en a craint les fuites. En 
icffct , nous trouvons ^âuellement à fa place M. Lorry. 
Il nous tombe donc à charge de paflèr aux moyens du 
fieur Infpeâfur , & de voir s'ils pourront foutepiç 
l'examen. 
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CHAPITRE VI. ET DERNIER. 

Tout s* élevé pour projcrire le jy fié me dujîeur Inf^. 

peSteur du Domaine j & d* ailleurs nos Loix 

réclament contre l'aélion qu^il a intentée aujieur de 

Saint-Etienne , en vertu de VArréf du Confeil Jur^ 

pris à la religion du Roi le 2.3 Décembre dernier. 

jLff^^'^S fa Requête au Confeil , M. Lorry po(è 
des moyens de fait & des moyens de droit. 

Les premiers ont été réfutés fuffifammene dans le 
Mémoire à confulter. Cependant nous reviendrons fur 
fur ce qu il dit des taxes; payées par Jean Vivien & par 
fes {ucceffeurs y depuis le contrat de 1577.. 

Quant à fès. moyens de drpit » on peut en réduire 
les aflèrtions principales à fiz. Chacune exigera une 
réfutation particulière. 

Nous verrons enfuite quelles font les fondions d*uii 
Inipeâeur domanial , & nous terminerons notre marche 
par quelques confidérations fur Tordre que doit tenir le 
£eur de Saint-Etienne pour fè défendre de Taâion du 
fieur Lorry. Nous obferyons qu'à la fin de ce travail 
nous donnerons un réfumé général dç to\it ce qui aura 
pr^édé. 
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J^s taxes p(yèts par lés premiers Jieffatairès depuis 
■ leurs contrats itont point été un Jûpplément de 
prix pour la valeur de fçhjet ali^ ; elles ont 
été m irrtp&t forcé, 

(Jette vérité faifit refprit dès le premier inftant » 
Jorfqu on £ût accentioii aux événements qui ont agité la 
règne de nos Rois durant prefque tout le feizieme 
fiecle & pendant la moitié du dix-feptiemer 

D'abord , le befoin de^ réfréner la puifl&mre do 
Charlts-Quint y la captivité de François I. , & W 
principes nouveaux qui ^ fous ce Monarque i commen* 
çerent , avec la renaiflance des Lettres , à s'introduire 
de tçxate% parts y forcèrent le Gouvernement à s'éloi-^ 
gner des règles fuivies par Louis XII » & à en préparer 
^ nouvelles. Le proteflantifme , fource d^une fennen- 
mtion flcheufe qui vint à ^éclater enfuite du temps de 
Charles IX i mit TEtat en danger fotis fon règne & fous- 
lés rçgnes fuîvants \ enfin de nouveaux troubles inté^ 
rieurs qui fe firent fentir fous Louis XEQ , ne furent- 
parfaitement aflbupis que fous Louis XIV. 

Dans ces temps de guerre & de calamités les dé-» 
penfes étoient donc forcées , & pour y fufiire il fàl-* 
loit faire des levées extraordinaires fiir le peuple. 
Ifenri JI , çn l $ ^ 3 i cQnyient Im-m^ç, d^nç un dç 
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Tes Edics (a) , jqa*fl avok été contraint de vendre déjà 
une bonne partie de fon Domaine y & de prendre de 
r argent à intérêt de toutes parts. Il ordonne le rachat 
àts rentes dues aux villes & cité^» afin d*6n prendre 
les capitasK poor liii-méme. En i $ ^o on vit paroitre 
une tan , fous le nom ^Jiévention, , n^ife fur le Clergé 
de Normandie, & le Clergé 9 pour y iàtisfaire , aliéna 
une partie de (es bienis. Nouvelle taxe encore d'un mil* 
lion I en i $ 7 ^ f fur tout le Clergé du Royaume : il 
fallut qufil diiénit de nouveau*, & les décimes qui s'é* 
(oient perçues d'abord au vingtième furent doublées. 

François I. avoir érïgé en office quelques états de 
Magiflrature , pour en retirer de l'argent. Ses fucceA» 
ièurs rimiterenc Bienedt on vit paroitre plqs de trois 
. smlle offices d'Ehis , d'autres offices de Maîtres des 
Eaux & Forêts , de nouveaux Tréforiers de France , 
4^c. liesanciensiiibfide»,. comme les tailles , le fel, &c. , 
furent par-tout doublés èc triplés. De nouveaux fubfidesy 
juiqu^alors incomius » les (uivirent. Celui qu'on nomma 
^^^uon^ fbtétabH âr étendu à toutes les marcbandifes dans 
les principales villes de commerce. On en avoit imaginé 
<lc tant de fortes > que le génie fertile & créateur des 
parti/ans fe trouvant un peu ëpuifé, on en vint au point» 
en 1581, époque de la levée qu'on fit fur Jean Vivien» 
auteur du fieur de Saint-*Ètienne , de propofèr de met- 
tre en délibération , fi l'on n'împoferoit pas fur l'aâe 
qui régénère Fhomme , & (ur la naiflance de chaque 
enfant , un droit » fous le nom de treu. (b) D'autres 

, (a) Article V de fon Edic àp 15$ 3. Fomanoo , p. 797^ tom« i* 
{b) $piQm8iie du Frij^fidcii^ dç I9 ^^rre, page 3}l* 
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projets firent oublier ce projet înfenfë. Maïs ley 
maifons , les cheminées , les procès , tout fut TAXÉ. 
On voulut même contraindre t Avocat à acheter du 
Traitant le loyer de fa Juffjjance , dit un Auteur 
du temps : on n'y réuflît pas. Dans la fuite on reprit 
ce projet avec les Procureurs , & ils furent créés 
en titre d'office. 

Ces créations d'office avoient ju(ques-là tant fourni 
de deniers , qu'on y revenoit fans ceflè. Il fallut , 
même pour exercer le métier le plus mécanique , ou 
la fonâion la plus fervile , payer des taxes au Roi. 
De ce moment, les Langueyeurs de porcs, les Porteurs 
de pommes , de bois , de charbon , les Compteurs 
d'oranges , les Vendeurs d'huîtres -, les Déchargeurs 
de marée ^ les Emballeurs , les Chargeurs de mar- 
chandifes , &c. , tout devint office , tout devint objet 
de taxe {a) , tellement que le peuple de cette Province, 
courbé fous Tinfupportable fardeau des impôts publics 6c 
particuliers , &: dans Fimpoilibilité de les porter plus long** 
temps , fût tout près de n'écouter que fon défefpoir. Nous 
▼oyons que nos Etats , en l'année i^oo , après avoir 
confidéré ce monde d^ inventions nouvelles , comme ils 
les appelloient , mirent férieufement en délibération , 
s'il ne falloit pas plutôt quitter tout au Roi, (b) 

Dans des moments auffi difficiles , perfonne n'ëtoie 
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id) Cahier ou repréfentation des Etats de Normandie , annér 
1^23 , article 21. 

ib) Sommaire du Fréfident de la Bane, imprimé à lyon en 1631, 
page 31». ^ ^ 
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exempt de payer les fubfides extraordinaires. Per^, 
Tonne ne pouvoit l'être; des Commiflaires étoient 
envoyés par les Provinces pour en lever de toutes 
manières. Nos Ëtats- s'en plaignirent inutilement. 

Les aliënataires de terres vaines & vagues n'ëtoient 
pas plus épargnés que les autres claflès de citoyens , pas 
plus que Içs propriétaires d'héritages , que les propriétai- 
res de bois & forêts en Normandie , dont on étoit prêt 
de vendre le fonds ^ fi , pour le conferver , ils n'euflènt 
été aflèz heureuK<l'emprunter de quoi f^tisfaire aux nou^ 
vellcs levées. . 

Telle fut notre détreflè (bus les règnes de Henri II, de 
Charles IX , de Henri III, de Henri IV & de Louis XIII, 

On ne peut donc partir , ni de l'époque de ces tetfips 
malheureux , ni de l'exemple de ces taxes forcées , qui 
finirent en 1654 avec les défbrdrcs intérieurs , pour pré- 
tendre en faire un titre au Roi. Il eft fenfible que , de la 
paré des aliénataires à cens & deniers d'entrée , en vertu 
d'Edits vérifiés , le paiement de ces taxes ou impofîtions, 
fous quelque prétexte , & fous quelque nom qu'ils aient été 
propofés & admis , n'étoit pas plus unjupplément de fi-' 
fiances pour fe maintenir enpojjejjion des objets Jieffés , 
comme l'avance M. Lorry , que les taxes miiës fur le 
Clergé n'étoient & n'ont été unjupplément de finances 
pour fe maintenir dans la poj/efjron de Ces biens. Les 
taxes mîfes en même-temps fur les propriétaires de 
bois tenus à tiers & danger étoient-elles auffi unjiip^ 
flément dejinances pour par eux racheter du Roi leur 
propre fonds? Les tributs aâuels , payés tous les ans ^ 
font-ils donc auffi un Jupplément de finances pour 
Itrc maintenue en la poÛè;ŒiQii de sk)$ hérita^çs » qu^ 
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ne lui ont jamais ^artenu ? On n'avoit pas beibin de 
confirmation. Ajoutons que les fiefies perpétuelles à 
cens & deniers d'entrée n'entroient point dans le^ 
ventes & reventes du domaine , & confëquemmenç 
les aliénataîres n'étoient point expofës au déguerpi/Je- 
mentf comme les fimples engagijies , qui ^ pour la plu- 
part,ne font des acquéreurs qu en vertu de fimples Arrêts 
du Confeil & d'Edits non vérifiés* 

Mais il y a plus : ces importions momentanées 
prouveroient même en fiiveur de la propriété incommo* 
table du fieur de Saint--£tienne , & non pas contr elle; 
car j fi on ne l'eût pas refpeâée , dans ces^ temps de 
guerre & de rigueur dont ttoxi» parlons ^ pourquoi eût- 
on rangé de tels fiefFataires dans la claflè des proprié- 
taires ordinaires , fiir lefquels onlevoit de pareilles taxe» ? 
Pourqum en eût^^m exigé des aveux au Roi ? Pourquoi 
en particulier un aveu de Jean Vivien en 1580, trois 
ans après Ton contrat ? Enfin pourquoi y auroit^il eu dépof 
JèJJian & revente pour les uns » tandis que les autres 
en auroient été exempts ? 

Dans la fiiite , Henri IV,, Louis XIII & Louis XIV 
érigèrent en fiefs nobles , en faveur d'un grand nombre 
de propriétaires de cette Province ^ ainfi qu'on l'a vu au 
troifieme Chapitre , les terres vaines & vagues^ bois abroa* 
tis^ âcc. fieffés auparavant à cens & deniers d'entrée » &c. 
en vertu de leurs Edits. Les Lettres-Patentes d'éredion 
de ces fiefs ont été enregiftrées au Parlement & en la 
Chambre des Comptes > M. le Chancelier & cette Cour en 
ont recules foi & hommages qui étoient dûs au Rp i , A: 
les propriétaires ont contraâé avec lui par ces aâes 1 
par leur$ a^veux^ par leur&déoomhrements » fiiivis de vidh 
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ficatlon. Egalement ces propriétaires ont payé des taxesi 
pour leurs ûek , aux époques oii les auteurs du fieur dé 
Saint-Etienne & tous les autres en ont payé. Les Gem 
duFifc viendront-ils donc aujourd'hui , demander à leur 
gré , le pouvoir de détruire les grâces du Souverain , & 
d'anéantir le lien féodal qui les unit à lui ? 

Il le faut bien !.... Et le nouveau fyfléme de M. Lorry 
y conduit néceflàirement. 

Mais fuivons les. Dans leurs recherches infidieufes , 
les Agents du Fifc vont trouver que fouvent , depuis 
i 5 66 de pat^s domaines , érigés ou non*, ont entré 
dans la compofition des duchés i dans celle des marquir 
Atts , des fcaronnies , Sec. M. Lorry veut-il alors qu'on 
les mutile ? Veut-il donc prétendre que, contre le y<B« 
^ notre Gnitume , qui déclare les fiefs impartables & 
individus : contre le vœu & Tautorité des Lettres-Paten^ 
tes d'éreâion & d*union , ou des Edits qui y ont fuppléé y 
lans rei^^eâ pour la fainteté des formes y fans refpeft pour 
des conventions obligatoires & fy nallagmatiques, jufques-* 
là (àcrées, il faut qu'un Receveur domanial ait , chaque 
(ois qu'il lui plaira , la faculté de porter fur elles impu- 
nément une main téméraire? 

Heureufèment ces grands Se laborieux Magiftrats 
qui compo&nt le Ck)nfèil d'Etat , ceux des Cours fou- 
veraines , & MM. les Procureurs-Généraux , ftmt 
intègres & pénétrants. Us favent qu'il eft de principe in- 
dubitable 9 que tous les biens créés en fief ou unis en 
corps par le Roi pour n'en former qu'un , Se pour 
entrer, fous le titre qu'il Confère, dans la chaîne 
féodale des (bigneuries du Royaume , n'en peut plus 
foTÛCf 8cvc peut plus perdre le caraâere de noblefle & 
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la première partie de Tardcle ÏI : le Domcune de notre 
Couronne ejl étendu celui qui eji eicprejfément uni & 
incorporé à notredite Couronne , ils onc configné une 
vérité certaine & reconnue : ils ont répété un principe 
dont la force fe rapportoit au titre des LBTTRES-Pji^ 
TENTES d'union des grands fiefs de dignité j 
& delà la règle de leur inaliénabilité antérieure, à ces 
deux loix , qui ne &ifoient qu'en rappeller l'origine 
primordiale & Fénergie. 

Il faut donc tenir pouf vérité confiante , que Vinalié' 
fiabilité des pairies , & celle des autres grands fie& acquis 
par nos. Rois dans les x 3 , 14 ^ i 5 & l^^ fiecfes, 
commença, pour chacun y feulement à fépoque de Jl^v- 
NION EXPRESSE qui en fut feite, & en vertu de 
cette union expreflè. 

Cette règle de Tinaliénabllité avoit fa fource dam 
le droit politique y non dans le droit civili EUe emr 
braflbit chaque Province ou chaque grand firfdansfoli 
entier * elle le confîdéroic comme un individu , comme 
•un tout > qui ne pouvoir plus être diflrait de la On»- 
tonne ^ fans rifquer de détruire lapuiflance de nos'Rbb, 
•ikns rifquer de piéparer peut-être pour toujours le re* 
tour de l'anarchie fëoda}e. 

Ceftdonc au DOMAINE ÉMINEKT» & tion pas m 
Jvmaine réel , que le principe de M. Lorry » flriâeii 
ment pris , doit s'^pliquer. 

Iln'y a aucun doute quefi des événements qu'on n^a 

plus à craindre , forçoient les Etats-^Gënéiaux de s'a£- 

(femblerpour décider fur une pareille matière, Usdiroient, 

ainfi .4]ue M. Lorry ^ que le Domaine de la Couronne eft 

véritablement 
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^rèntàblementgrevéd'imjîdéicommis légal qui P attache i 
tette Couronne , de manière à ne pouvoir être détaché 
par la vente ou par aucune aliénation volontaire ; maïs 
ils parleroient alors , comme ils parloient autrisfois , de 
Jajouveraine té kuleraèntj feulement du Joma/n^ éminent^ 
qui , en entraînant nécefTairementavec lui la perte du do- 
maine réel dans la Province aliénée , iroit foumettilB 
cette Province & Tes peuples à une autre Puiflànce. 

Tant que le domaine ÉMINENT, tant que la SOIN 
VERAINETÉ , fur urie Province ou fur un canton , 
demeure au Roi qu'il ne la. cède ni ne lalienè volontai^ 
rement à aucun Prince ^ le Trône continue d'être 
tranquille ; & TEtat n'a à craindre ni démêlés , ni 
guerres , ni confpirations de la part d'un autre Etat 
qui fe feroit formé dans fon fein< 

Que le Monarque aliène au contraire ou tout Ou pai?-^ 
tie du DOMAINE RÉEL feulement , c'eft-à-dire les fîeâ 
nobles & roturiers , fes autres tenements ^ fes forêts ^ 
fes aïeux » aux peuples de ce canton : la force de l'Etat » 
celle du Roi , refte là même. Lés peuples ne deviennent 
point les fujets d'un autre Souverain , & les tributs rennh 
placent bientôt , alors i & abondamment ^ les revenue 
modiques qu'auparavant il etl retiroit; 

Voici donc une différence frappante! dans lès effets r^ 
fultants de l'aliénation de cts deux fortes de domaines : 
le Rôi tie peut aliéner le domaine éminent ni la Sou- 
veraineté fur une de fes Provinces , comme François L 
à Charles-Quint , fans démembrer la Couronne ^ & fans 
expofer par-là le Royaume à des fecouilès continuelle^. 
Mais I dans Tétat préfeut des ôhofes ^ il aliéneroit à ftt 
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fujets , & même à perpétuité , tout le domaine réel qui 
peut lui appartenir , en Normandie par exemple ; qu'il . 
fèroit împofnble d'en prévoir le moindre danger. Il n'y 
en auroit aucun. 

Cela pofé , examinons quels (ont les domaines nou- 
veaux que nos Rois ont eu» lorfquils ont recouvré cette 
Province. 

IL Le DOMAINE RÉEL avoit prefqu'entiérement 
difparu , lorfque Philippe- Augufte s'empara de la Pro- 
vince fur Jean- fans-Terre. M. Gréard , dans fon Traité 
Au tiers & danger ^ M. Froland, dans fes notes, 
d'autres Auteurs » ainfi que les anciens monuments , 
établiflènt ce point de fait ; .de telle manière qu'il efl 
vrai de dire, que Philippe-Augufte ne retira gueres de 
{a conquête qu'un domaine immédiat de SOUV£ïLAI-> 
NETÉ , tel que l'avoit Jean-fans-Terre. 

Si donc y à l'époque de 1 204 , ta Normandie eût 
été réunie à la Couronne de France ^» comme quelques 
Auteurs qui fe font trompés l'ont aflîiré , il eft clan: 
que cette réunion n'eût pu avoir pour objet que le 
DOMAINE ÉMINENT de cette Province. 

Les échanges*, les confifcations , les acquittions 
que nos Rois firent dans la fuite , formèrent & grof^ 
firent peu-à-peu leur domaine réel particulier ; mais non 
pas le domaine de la Couronne. 

Ce domaine réel particulier du Roi, étoit déjà con« 
fidérable fous Jean L en 1 3 5 o. 

Mais lorfque ce Roi y en 1 3 ^ i > unit inféparar 
blement à la Couronne le duché de Normandie , ce fut 
la SOUVERjilNETÉ , CC fut Ic DOMAINE ÉMI^ 
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lr£NT de cette grande pairie de France qu'il y unie 
& incorpora : il n y unit pas le domaine réel pareil 
Cttlier , acquis jufqu à cette époque. 

Lorfque MONSIEUR » frère de Louis XI , deman- 
doit le duché de Normandie pour fon partage ^ il étoic 
queflion dedemembrerlaCouronne.il demandoit \md(M 
maine dejouveraineté , & non pas feulement le domaine 
réel particulier ; les Etats-Généraux le comprirent bieiu 

Il eft vrai que plufîeurs parties importantes du 
domaine réel » particulier » échues à nos Rois dans 
les autres contrées du Royaume , ont été unies Se 
incorporées particulièrement à la Couronne , foit en 
vertu de Lettres^Patentes , foit par l'effet de la clauic 
in incrementum corona , appofëe aux contrats d'acqui- 
fition. Mais nous ne connoifibns point en cette Pro* 
vince un feul exemple jufqu'à Charles IX , de terres 
particulières ainfi uinies & incorporées exprejfément. 

En tout cas les Agents du Fifc voudroient-ils pr^ 
tendre qu en Normandie ces fortes d'unions ont eu lieu 2 
Ce feroit à eux d'en donner la preuve ; en fécond lieu ^ 
quand ils croiroient pouvoir faire cette preuve , ce qui 
nous paroit impoflible » il n'en feroit pas moins certain 
que tous les domaines fans diflinâion ont continué , à 
notre égard , d*être aliénables & prefcriptibles. 

. Ils étoient aliénables aufli dans le refte du Royaume , 
& cela réfulte des termes mêmes de l'Edit de i 5 66^ 
puifque Charles IX y reconnoit que les règles fur fba 
domaine étoient à aucuns dffe^ mal & aux autres peu 
connues ; on voit qu'il veut parler en ce moment du do^ 
moine r/W intérieur de chaque grand ipf. 

M 2 



l8o C O W s tJ t T A T f O K. 

Après avoir rappelle Tancienne union faite à Ùl 
Couronne , des grands fiefs ou pairies de France^ pour 
ne pouvoir plus s'enëclipfer: Charles IX établit auOirtôt 
l'union tacite. C etoit une règle nouvelle quidevoit 
fùppléer runion exprejfe & par Lettres-Patentes à 
regard du domaine réel. 

En même- temps ce Monarque explique que Vcm 
doit aufli entendre par le domaine de fa Couronne 
ce qui a été tenu Ù aiminijhéparfes Receveurs & 
Officiers par Vejpace de dix ans , & ce qui eji entr^ 
en ligne de compte , ceft-à-dire le DOMAINE REEL. 
I| approuve , il confirme les inféodations du domaine 
qui avoient été faites jufques-là , & les défend J^r^/za- 
vant; ce qui renforce nos preuves. 

Uarticle XIII du même Edit y ajoute encore ; car 
Je Roi dit dans la première partie : les précédents 
articles auront lieu de Loi & Ordonnance pour le 
regard de notre ancien domaine UNI ji NOTRE 
\ Cour on ne , c'efl-à-dire pour le regard des villes » 
terres ou feigneuries éparfes , acquifes autrefois in 
incrementum corona , ou bien autrement unies par des 
Lettres^Patentes exprejfe s. Par cela même ces terres, 
ces Seigneuries étoient donc réputées tenir de l'ancien 
domaine. 

Le même article met pour féconde difpofition , €r 

autres terres depuis accrues ou advenues , comme Blois ^ 

Coucy , Montfort ( en Normandie ) , Ù autres Jemr 

ilahles. Cela prouve que les terres accrues ou advenues 

-au Roi , à quelque titre que ce fut » dans le grand fief 

de dignité, étoient demeurées jufques-là non unies, jui-*^ 
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qucs-là non incorporées à la Couronne. Cela prouve en- 
core que , ceflknt cette incorporation , le Roi étoit le 
maître de donner , de vendre ou d'aliéner à toujours 
ce domaine réel. 

Obfervons que TEdit de 1^66 prend le domaine 
tel qu'il exiftoit alors. Ce Règlement ne devoit pas 
changer à l'avenir Tancienne coutume de réunir à la 
Couronne , par des Lettres-Patentes expreflès , hjbu- 
veraineté ou le domaine éminent des villes , cantons & 
Provinces que nos Rois pourroîent acquérir dans la 
fuite. Aufli pourrions nous citer plufîeurs exemples de 
Letires-Patentes exprejfesy pour unir à la Couronne le 
domaine éminent acquis depuis I 66^], & même fous 
le feu Roi. 

Ce domaine devoit continuer d'être indépendant du 
domaine réel. Pourquoi î La raifon en'eft fenfible : c'efè 
que l'union, tacite qui devoit fe faire de Tun par 
la régie des Ç.eceveurs , pendant dix années , ne pou- 
voir opérer l'union de l'autre. Cet autre , demeurant eii 
la main feule du Souverain , ne pouvoir être adminiflré 
que par lui.' 

Mais de cette vérité première il en fort une féconde : 
c'eft que la création des fiefs , leur union & défunion y 
leur formation , leurs degrés de mouvances , enfin tout 
ce qui tient aux grâces que le Roi fait en cette partie par 
fes Lettres-Patçntes , dès qu'elles ont été revêtues de 
toutes leurs formes , ne peut jamais demeurer foumife 
à la critique , ni devenir, l'objet des attaques des Re- 
ceveurs domaniaux , puifqu il s'agit là d'aâes émanés du 
domaine de fouveraineté ^ dont l'exécution eft fpéciale- 
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ment confiée aux Cours , & que les Cours , par leurs 
Arrêts de vérification , en ont afiîiré à toujours l'irré- 
▼ocabilité aux impétrants. 

L'Edit de i ç 6^5 ne fiit point exécuté ; nous croyons 
Tavoir bien étabU. Mais , quand, pour un moment» nous 
^corderions qui! Ta été , quand il feroit vrai que l'ina* 
liénabilité du domaine réel , fans diftinâion , auroit été 
admifc en Normandie avant TEdit de 1 6 6j J^îmiontacîte 
des comtés, baronnies, &c.,compofant le domaine réel 
dans le grand fief de dignité , n auroit pas empêché l'alié- 
nation des menus domaineS|OU des parties non convenables 
à tenir en la main du Roi , puifqu'il eft certain que ces 
deux Edits les ont formellement exceptés. 

En effet , fi Funion tacite eût changé Tétat ancien en 
Ce point , on fent qu elle eût contrarié les vues du Souve- 
rain. Elle auroit donc été deftruâive de tout bon principe, 
& là oii il y a aujourd'hui de riches campagnes &: 
d'abondantes moifibns , on verroit encore des plaines 
arides & ftériles. 

Tous les Auteurs, d'après TEdit même de \^66 
& d'après celui de lô^y , ont regardé ces aliénations 
comme indépendantes de la règle de l'union tacite. Ils 
les ont comparées aux échanges. Après P échange ^ 
difoit autrefois M. Lorry , qui maintenant Fa bien 
oublié , après réchange , les acenjements , en met^ 
tant le moindre taux pqffîble aux deniers d'entrée , ont 
paru une manière de procurer au Prince Vutilité de la 
terre , en le déchargeant des Joins & des dépen/es de 
r exploitation, (a) Par où Pon voit que ces fortes d'aliéna- 

Ça) Aoootat. fur Lefe5vre de la Flanche, p. 367 , s** vol. 
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ttôtis font en même -temps des aâes (Tadmimftratioa 
irrëvocables , fondés fur les meilleures loix. 

V union tacite , dans la fuppofidon ci-de(Cis , h'auroît 
pu avoir de force réelle , qu en ce qui touche les cens 
& rentes non prefcrites & retenues par les contrats. 

On doit donc diftinguer dans le domaine réel celui 
qui efl depuis l66n inaliénable en corps , comme les 
duchés , les marquifats &c. , & celui qui efl demeuré , aux 
termes des loix , aliénable & prefcriptible , ou fournis au 
droit commun, comme les terres vaines & vagues, &c» 

Ainfi la diftinâion que nous avons tant de fois établie 
revient toujours. 

D où il fuit qu'il n'eft pas vraî que rien ne puijpf 
être détaché ni diftrait du domaine de la Couronne pat 
aucune aliénation , & que ce principe trop général de 
M. Lorry eft faux , ou trompeur & dangereux dans 
l'application qu'il en fait à un propriétaire de menuâ 
domaines aliénés à titre incommutable , en vertu d'E*' 
dits vérifiés. Cefl ce que nous devions prouver» 

Ajoutons que fi jufqu ici rien n'avoit pu être diftraîc 
du domaine , il faudroit conclure que le Roi eft 
toujours le maître de reprendre le domaine fiefië , 
inféodé ou autrement concédé aux vaflàux de fes 
feigneuries y n'importe en quel temps ^ puifque lé 
domaine n'auroit pu être détaché de la Couronne pat 
aucune aliénation. Or comment M. Lorry n'a-t-îl pas vd 
cette conféquence reculée &: dérivant de fon principe 2 
S'il la vu , comment a-t-il ofé l'écrire ? Heureufement cette 
funefte conféquence , qui tendroit à donner aux Agents 
du Fifc un droit odieux de conquête & d'incurfion fut 
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ks propriétés des peuples , (èra toujours incompatible 
avec les loix fondamentales de l'Etat , comme avec la 
îuftice & la bonté naturelle de nos Rois. 

Son principe fuppofe en effet ce qui n'eft Se ne peut 
être. Autant vaudroît que M. Lorry eut dit , fuivant 
Tious f il exifte un domaine éternel , un domaine toujours 
«xiftant de la même manière , fans qu il ait jamais fubî 
lii variation ni diminution. Nos loix anciennes , primi-^ 
tives j inaltérables y ont toujours été refpeâées , fkns 
que nulle révolution y ait porté d'atteinte. 

Mais pour une telle hypothefe , il faut pour lors ou- 
blier la chute de l'ancien Gouvernement & de fès loix t 
Jl faut oublier 4'exiftence du régime féodal , pendant 
plufieurs fiedes ; & de plus , fe fouvenir que , fur fe^. 
débris y il y a eu une nouvelle conftitution , durant les 
Ï3, 14& 15^ fieçles. Il faut perdre dfe vue enfin 
tout ce qui eft attefté par Thiftoire & par une foule 
dç monuments émanés de nos Rois euxrmêmes. Le priiw 
cipe général & dçftruâeur de M. Lorry eft certes bien 
çommodç* Il écarte tout d'un coup ce qui rembarraflè 
§c U gêne : l'hiftoire , les faits , les ufages y les loix , 
les Coutumes anciennes & modernes. Que met-il à 
leur place ? La fcience verfatile & nouvelle des Agents 
^u Fifc I leurs recherches , ofons le dire , le defpotifme 
de leurs idées & leurâ perfécutions. 
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§. I I I. 

Examen de lajeconde affertion. 
JV QIC! cette aflertion. 

3>|//f .f l^ loix du Rç^aum^ réjpetent $vm manUtê 
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invariahle , que celui qui , pour la valeur d^un héritage 
domanial j n^ a jamais fourni que des deniers comptants , 
eji un homme qui a acquis une créance contre PEtat ^ 
& dont le gc^ge quon lui a mis aux mains acquitte les 
intérêts , Jufqu'à ce que le Roi veuille le reprendre , en 
remhourfant en deniers ou quittances. 

Toutes les Loix du Royaumel^^Mais quelles font donc 
ces loîx du Royaume qui ont répété cela. ? M. Lorry auroit 
bien dû les citer. En tout cas , (i elles l'ont dit y comme il 
Taflùre , elles Font dit pour les aliénataires à temps, à 
vie , à faculté de rachat ; elles Vont dit pour les aliénatai- 
res , en vertu de fimples Arrêts du Confeil , & d'Edits non 
vérifiés. Voilà ce que M. Lorry auroit dû obferver. 

Les domaines mis en leurs mains font ou peuvent 
être regardés comme un gage de leur créance , dont le 
produit acquitte l^ intérêt annuel du capital prêté. Le Roî 
peut en ce cas les reprendre à toujours , en remhour- 
fant ce capital. C'eft en effet fur ces fortes de biens 
Jeulement engagés que toutes les réunions , les ventes 
& reventes ont porté depuis deux fiecles. Ceft eux uni- 
quement que l'Arrêt. du Confeil du 14 Janvier 178 1 
a encore eu en vue , & il les a bien défîgnés , comme 
on l'aura remarqué dans le dernier chapitre. 

Mais pourquoi cette application de M. Lorry à 
l'efpece dans laquelle fe trouve le fieur de Saint- 
Etienne ? Il eft , lui , propriétaire à titre incommutahle ^ 
& non pas un engagijîe. Toutes les loix du Royaume 
ont diftingué & confirmé de pareils propriétaires. Nos 
preuves fe trouvent dans la foule d'Edits y Déclarations 
ôç Lettrés-Patentes ci-dçvant analyfçes. Elles fe trou-- 
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vent encore dans la jtirifprudence du Confeil , & dans lè 
iîlence même qu'il a gardé par fon Arrêt de 178 r. 
Enfin jamais il n'y eut de réunion prononcée , ni de 
revente des domaines aliénés en cette Province , à cens 
& deniers d^ entrée , en vertu d'Edits bien & duement 
vérifiés ; cela dit tout, 

§. I V. 

Examen de la ttoifieme ajjertion de M. Lorry. 

XL aflure ^ue le Parlement , en vérifiant les Edits 
du domaine pour r aliénation des terres vaines & vagues, 
à cens & deniers d^ entrée , ne pouvait y corifentir après 
Ja première décifion. Il ne pouvait , pourfuit-il , entrer 
dans aucun arrangement , Je prêter a aucun moyen 
terme , rdjè relâcher d^un you fiir la néceffïté de Je s 
principes. Ce qiCil a fait efifims force Ùfans autorité ^ 
comme fait hors de fon mini/îere, 

M. Lorry n'y a certainement pas donné toute fon 
attention. 

C'eft attaquer à la fois les Arrêts de vérification , 
la compétence des Cours & l'autorité de nos Rois. 

Si les Parlements 9 en vérifiant les Edits de 1^66 ^ 
I <; 7 5 , &c. \^nt paflé leurs pouvoirs , en ordonnant de 
leur part qu'ils feroient exécutés » quelle en doit être la 
conféquence ? Ceft que néceffaircment le Roi , en fai- 
fant ces loix , aura y de fa part , fui vant le fyftêmé de M. 
Lorry , excédé fa propre puiflance , en difant qu'il fèrqit 
pris des deniers d* entrée lors de l'aliénation des terres 
vaines & vagues , pour employer au rachat defes do* 
maines & àfes urgentes affaires. 
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Quoi! M. Lorry a-t-il voulu faire entendre que cet 
Edit & les autres font fans force & Jàns autorité , ^ 
comme faits hors du minijkre du Souverain ! Voudroit- 
il qu'on le crut ? 

§. V. 

E:camen de la quatrième afertion. 

lu ^ILy ajiipulation d*un cens de dou^e deniers pari/is , 
continue M. Lorry dans fa Requête au Confeil , une 
redevance de ce genre riejl autre chofe qu*un hommage 
par lejuel le pojfejfeur de r héritage reconnaît la Jei^ 
gneurie du domaine ; mais ce rfeji que cela , & cette 
redevance ne tient lieu de rien dans le patrimoine de la 
Couronne. 

Cette afièrtion n*a pas plus de folidité que les pré* 
cëdentes 

Nous ayons déjà dit que Henri II , par fon Edit 
de I $ $ 3 (a) , autorifa le rachat au denier vingt de 
tous cens , rentesfoncieres & autres droits feigneuriaux 
con/Htués fur les mai(bns , places vuides , jardins 
des villes & cités & marais ; cependant il voulut que 
Ton confervât fur chaque fonds jufqu à dou^e deniers 
de cens & rente pour la reconnoijfance de la direêle , 
droits & devoirs feigneuriaux envers ceux de qui il 
étoit tenu. 

Cette dernière difpofitîon étoit tirée d'une ancienne;^ 
Coutume fuivie dans les Domaines du Roi ; & tel efl: 



(tf) Fontanon, tome z , page 797. 
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le principe de la retenue faite , lors des aliénations de 
terres vaines & vagues en Normandie , d'un cens de 
dou!j^e deniers par arpent ou par acre. Le cens n etoit 
établi que pour marque & reconrioijjarice à V avenir 
de la direék , droits Ù devoirsjeigneuriaux , comme le 
porte VEdit de Henri IL 

Il eft donc certain qu'il ne demeuroit au Roi avec 
ce cens, qu'un droit dejèigneurie direéle. 

Il plaît à M. Lorry d appeller cette rente un hom" 
mage ; mais ce prétendu hommage emportoit ordinai- 
rement , comme il emporte encore , des droits de 
lods & ventes , ou de reliefs & treizièmes aux muta- 
tions. Or eft-il vrai que de tels droits ne tiennent lieu 
de rien dans le patrimoine de la Couronna ? 

La terre mife en culture oblige le pofleflêur à 
payer le fel , la taille , les vingtièmes , les corvées & 
mille autres impofîtions au Roi, qui n'en eût rien retiré 
fi elle fut demeuréjB flérile ; tout cela n'efl-il rien encore 
dans le patrimoine de la Couronne / 

Enfin le Roi a touché des deniers d^ entrée , avec 
lefquels il devoit , conformément à fon vœu configné 
dans ks Edits , remettre en fa main une partie de fes 
domaines engagés ; & Von doit croire qu il l'aura rem-r 
pli. Comment donc ces deniers , qui ont dû fervir à 
/en rembourfer d'autres ^^ qui ont remis par coniequent 
un domaine de valeur égale à celui acenfé ou Jieffé 
dans. le patrimoine de la Couronne , n'y tiendroient-ils 
cependant lieu de rien ? 

Que M. Lorry daigne à ce moment nous dire, quel 
contrat d'échange procura jamais au Roi des profits 
aujdi énormes ! 




Quand il donne une terre cultivëe pour une autre 
d'un revenu égal , peut-il compter fur les mêmes avan- 
tages ? Non. Il continue , il eft vrai, d'avoir les impôts 
qu'il percevoit fur les héritages cultivés qu'il a donné en 
échange : ils reftent les mêmes ; mais il n'en acquiert 
pas de nouveaux : tandis qu'au contraire , quant il les 
a aliénés , il procure à l'Etat , par cet utile moyen ^ 
des reflburces aflùrées & toujours nouvelles. 

§. V I. 

Eo^amen de la cinquième ajfertion de M. Lorry. 

C^ E T Infpeâeur ne veut voir àbfolument que l'Edit 
révoqué de 1^66 \ tous les autres lui échappent ou 
bien il les élude. 

Cet Edit , dit-il , défend à l'avenir toutes irvféodco^ 
fions à long-temps y à vie & à perpétuité; il veut que le 
domaine Joit loué PAR DES BAUX A 'FEKUByJèmblablés 
à ceux par le/quels les Admini/hateurs des biens d'une 
Communauté louent les héritages , qui font Jbn patri^ 
moine ; car il n'y a point d'incidents à élever Jiir le 
terme INFEODAT ION : il veut dire toute aliénation 
de la propriété utile. 

Nous demeurons d'accord que, par l'article IV, cet 
Edit , ordonne que le domaine fera loué par des baux 
à ferme ; mais quel eft ce domaine ? M. Lorry ne dif- 
tingue point. 

Dans l'article II, l'Edit le définit : celui qui eji 
exprejfém£nt confacré, uniù incorporé ànotre Couronne , 
ou qui a été tenu & adminijîré par les Receveurs doma- 
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niaux pendant dix ans , & eft entré en ligne de 
compte. 

L'article III. met au même rang le domûne aliéné 
aux Princes apanagiftes , à charge de retour à notre 
Couronne» 

Mais c'eft donc évideinment du domaine étant en 
la mam du Roi , défini par Farticle II. , que l'Edit 
parle enfuite : article IV. , ne pourra notre domaine 
être baillé à ferme ou louage , Jinon au plus offrant & 
dernier enchériffeur. 

Ce n'eft en effet qu'aux articles XL & XII. qu'il 
efl queflion des terres vaines & vagues. Le Roi y pref- 
crit les formalités qui devront être obfèrvées » non pas 
pour les donner à ferme & pour un temps déterminé , 
au plus offrant Ù dernier enchériffeur , puifque des 
objets abandonnés & ftériles , ne produifant rien , n'é- 
toient fufceptibles d'aucun loyer y mais pour les aliéner 
à titre de fiefiè ou de bail à cens & deniers d'entrée. 

Mettons de nouveau fous les yeux de M. Lony 
f article XL y dont il ne veut jamais parler. 

» Ne fe pourra faire bail des terres vaines Ù vagues ^ 
» flnon qu'il y ait Lettres^-Patentes décernées pour cet 
» effet , adreflees à nos Parlements & Gens des 
n Comptes , & vérification ficelles faites èsdits Par" 
» lements & Chambres des Comptes > fir peine de 
n nullité.^ 

Cette loi efl claire , & s'explique fans équivoque 
Les articles IV. , XVIL , XX. & XXL parlent des 
baux à ferme du domaine qui étoit entré en ligne de 
coxppte I domaine bien diflingué dans l'article IL f ft 
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ces baux dévoient être faits au plus offrant & dernier 
enchériflèur , de la même manière que les baux des 
biens des Communautés. 

La/ fieffé ou le bail dçs terres vaines & vagues , au 
contraire , devoit être un acenfement , une aliénation 
à perpétuité , que par cela même des Lettres-Paten- 
tes dévoient autorifër , & qu en les vérifiant les Cours 
dévoient confentir. Ainfi l'aliénation faite avec tout Fap- 
pareil des formes » faite en la manière dont les autres loix 
étoient annoncées aux peuples, devenoit elle*même une 
loi , d'autant plus irrévocable pour les Parties contraâan- 
tes , queraâed'aliénadonétoitplusdireâementplacéfous 
leur fauve-garde, & que tout ce qu'il y avoit derefpeâable 
dans le Gouvernement , dans l'adminiflration fe réunif- 
foit pour en aflùrer , aux aliénataires , la durée & Tina- 
movibilité. 

M. Lorry aflùre encore que l'Edit de 1^66 défend 
à P avenir toutes infiodations à long-temps , à vie & à 
perpétuité , & qu*il rty a point ï incident à élever Jur 
ce terme INFÉODÂT ION , parce qu^dl veut dire toute 
aliénation de la propriété utile ,• mais on peut lui faire 
remarquer , 

i^ Que tout aliénataire de biens domaniaux en 
cette Province, en vertu d'Edits vérifiés depuis i 5 ^6^, 
& dérogatoires aux anciens , duquel le contrat porteront 
ce terme D'iNFÉOD ATION , feroit d'autant plus fondé 
à foutenir en cette partie que l'Edit qui l'a autorifë eft la 
loi , qu'on né pourroit en effet lui oppofèr férieufement 
comme le veut prétendre M. Lorry , des loix qui ont été 
révoquées ou anéapties, autrement ce feroit tranfporter 



k^z CONSULTATlOlf- 

au néant une force & une autorité qui ne peuvent être 
de fon eflènce. 

2® Que la Puiflance qui défend dans un temps 
étant la même qui , pour de bonnes & juftes confidé- 
xdLtions y permet dans un autre ce qu elle avoit défendu i 
il faut de deux chofes Tune , ou que lui fieur Ix)rry 
démontre que nous errons » & que cette Puiflance dans 
un fîecle n efl point la même , & qu elle dégénéré dans 
les fiecles fuivants , ou qu il avoue que toute loi déifo^ 
gatoire à une autre,eft nécefTairement celle que Ton doit 
fuivre & exécuter. 

3^ Qu'il n y auroit point d'incident réel à élever fur 
la valeur ni fur le fens & l'étendue de ce mot inféoda^ 
Mon ; le terme eft expreffif : mais on peut objeâer à M^ 
Lorry qu^il donneroit lui-même à fon tour , lieu à une re* 
prife, fur l'application qu'il prétend faire de ce même mot^ 
en partant de l'article XVII. de l'Edit de i $ 66. 

Cet article porte en effet : » les terres domanîalei 
» ne fè pourront dorejhavant aliéner par infëodation , 
» à v\&% , à long-temps ou perpétuité , ou condition 
» quelle que ce foit , oins Je bailleront à ferme à notre 
» profit, comme nos autres terres & droits; & de 
» pareille façon fera ufé es terres fu jettes à retour à 
» notre Couronne. « 

Ces terres domaniales , dont l'inféodation efl d^ 
fendue par cet article , font les terres cultivées 
que l'on peut donner à ferme , & qui produifent un 
revenu. L'ardcle l'explique bien , ainsfe bailleront à 
ferme à notre profit. S'il ajoute , comme nos autres 
terres Çf droits , on doit entendre ce paflTage du donciaine 

privé 



pAvé du Roi f non encore uni à la Gourontié ; cai^ 
il ne faut pas oublier que nos Rois , jufqu'à Henri IV i 
ont toujours eu tin doipâine particulier. 

II A eft donc point quéftion dans cet article , nj 
dans aucun autre p de rinfiodation des terres vaines 6i 
Vagues. Il n y eft point queftion d ordonner qu'on les 
donne à ferme j ce qui auroit été impoflible ; mais 
il s'agit feulement d'empêcher ^ pour l'avenir , l'aliéna-^ 
don dés grandes terrés fèigneuriales f faifânt partial 
du domaine expliqué & défini par l'article II. 

Quant à la ficfFe , OU POUR COMPLAIRE UH 
HOMEKT A M. Lorry ^ quant à l'inféodation dei 
terres vaines & vagues , cette inféodation continuoit; 
d'être très-permife. En effet i les articles Xl. & XII* 
de l'Edit de 1^66 ^ fous la dénomination de hail à 
cens Ù deniers d^ entrée , avoient formellement dé-» 
cidé qu elle feroit permife ^ hous l'avons répété plu-* 
fleurs fois > & les Lettres - Patentes expédiées à Mou- 
lins le même jour de cet Edit des domaines j avoienç 
àufli rappelle que ces fiefFes ie&eroicnt perjpétuelles & 
irrévocables , telles qu'elles avoient toujours été. 






§. Vit 

Examen âe îajîxieme & dernière affernoii». 

v/N doit être k préfent bien convaincu que fa doÂnnè 
de M. Lorry , ( non celle cju'il pfofcffle dâni (et 
AnnottttîoBs fus M. Lifthm^i tuais âdUe que !e ûeitf 

N 
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Lullin lui a fait profeflèr dans fa Requête contre le 
fieur de Saint-Etienne , ) n a ni bafe , ni règle , & 
qu il n'a été arrêté par aucune confidération. Cette 
doârine n efl en effet qu un jeu continuel de fubtilités , 
de détours , de maximes changeantes & verfatiUes , 
qu on M peut faiiir finon à Faide de lanalyfè , & que 
lanalyfe ne peut pas même faifir toujours très-bien. 
Tâchons cependant de l'appliquer à la dernière aflèr- 
tion qui nous refte & examiner. 

Un objet vendu, un prix payé en deniers comptants y 
ies enchères & une adjudication , res , pretium , con- 
fenfus , caraSlérifent une vente. Or F idée de la vente 
d^un domaine eji inconciliable avec les prohibitions de 
r Ordonnance de z ^G6. 

Nous répondons d'abord à M. Lorry , que les pro-- 
hîbitions dont il parle là , font abfolument imaginaires, 
& voici nos raifohs. 

i^ L'article XL difpofe que les terres vaines & 
vagues pourront être aliénées , en vertu de Lettres-- 
Patentes bien Ù duement vérifiées aux Parlements & 
Chambres des Comptes. 

2° L'article XII porte qu^il ne pourra être pris de 
deniers d^ entrée ,Jinon pour employer au rachat du Do^ 
jnaine & autres les urgentes affaires du Roi. Voyez au 
jtècond chapitre. . 

Lé RoiVeft donc réfervé le droit de continuer les 
aliénations des menus domaines à cens & deniers d^en^ 
trée, COMME AUPARAVANT. Il n'a porté aucune 
atteinte au droit cçmmun&i cette pa^e; il a feu^* 
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lehieiii voulu marquer^ Temploi qui fèroit fait à Pa^ 
venir de ces deniers d^ entrée. 

Ainfî les Lettres-Patentes du ihémë jour & de la 
même aiinée 1^66 ^ lefquellès ont ordonné l'aliénation à 
pefpétuité & à deniers d'entrée des terres vaines & 
vagues y étoient » comme nous lavons remarqué pré^ 
tédemment , la conféquence de ces deux articles : elles 
ëtoienc la confîrmatioh de Tancien droit commun , &: 
les Edits qui depuis ont voulu qu'on aliénât de 
cette manière ^ fortent néceflàirement de la loi même 
invoquée par M. Lorry. 

Mais M. Lorry ^onnoît FEdit dé 1^75 9 piiifqu il 
le cite un peu plus loin ; cependant il oppofe 
feulement TEdit de 1^66. Pourquoi cela ? Quand 
cet Edit ai^roit défendu l'aliénation à deniers d'entrée j 
eft-ce qu'il n auroit pas été révoqué pour cette Pro*- 
vince huit ans après ? Que prétend-il donc ? Que le 
Roi en 1^66 avoit une autorité plus grande que le 
Roi en I 5 7 $ > que Henri IV 9 que Louis XIII , que 
Louis XIV , que Louis XV , qui tous ont fuivi , con* 
firme cette dernière loi , & qui en ont donné de 
pareilles ? 

Sans doute rien n'efl: plus fliigulier dé la part des 
Agents du Fife y que leur manière confiante d'argu« 
menter d'une loi tombée en défiiétude , puis de gliâêr 
, rapidement & fans celle ^ fur une autre qu'ils connoif^ 
fënt i pour avoir anéanti ou modifié la première^ 
tionobflant quoi , ils citeront toujours celle qui efl 
anéantie. 

Difbns donc à M. Lorry ; puifqu il le j&ut ^ <jpM 

N 1 
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TEdit de 1 5 7 5 a été invoqué efEcaccment au Confeîl 
du Roi dans tous les temps : que les Arrêts cités ci- 
devant , fur la fin du quatrième chapitre , étoîent fon- 
dés fur Tautorité de cette loi : enfin , on ne Va jamais 
vainement réclamée au Parlement de Rouen. Du 
nombre des preuves que nous pourrions en rapporter f 
bornons-nous à T Arrêt célèbre rendu le 9 Avril 
17^7 , contre le Marquis de Courcy, en faveur de 
M. le Duc de G>igny & des habitants des paroiflès 
du Pieflisy Saint Jorres , Baupte, Coigny & Gorges f 
dans le Cotenun (a). 

SOI Le Marquis de Courcy s'étoit fait donner par le Roi 
^ des Lettres-Patentes fur Arrêt du Confeil , qui lui con-, 
9> cédoit à perpétuité y moyennant cinq fols par acre , les 
9» marais de Gorges , celui du Pleflis , autrem,ent nommé 
-Y> le marais le Roy , & autres terreins contenant enfcmBle 
2> deux mille deux cents trente-quatre acres. M. le Duc 
y> de Coigny & fes vafiàux , qui en avoient toujours joui , 
» comme propriétaires , fè rendirent oppofants à Feiire- 
» giflrement des Lettres-Patentes. Ils alléguotent pouB 
% tous moyens la pojjejjion immémoriale , & ils la dé- 
» montroient par des aveux fervis au Roi , ainfi que par 
a» d'autres adés refpeâables , dont Futi remohtoit à Fan 
m 290. Ils faifbient valoir F Arrêt de vérification de 
» FEdit de i Ç7 5 , portant que cet Edit ne pourroit pré*- 
^ judicier les peuples dans le droit de réclamer la propné^- 
» té de leurs marais & communes , en vertu de la poj" 

^ 1 I» 

^ ia) Cet Ariér a été impiimé avec le plaidoyer, de M. de Grécourtf 
Crémier Avocac-Géaéfal. 
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^Jeffion , aux termes ie la Charte Normande ; Arrêt 
» de vérification qui n avoit jamais été levé , & qui 
» avoit fi bien été confidéré faire une partie eflèntielle 
» de cette loi , que les habitants de ces ParoifTes n a^ 
» voient jamais été troublés, ps expofoient en outre , 
» i^ que le Roi retiroit réellement plus de ^ooo liv. 
» de rente pour ces marais , dont il feroit privé par ta 
s> conceffion fiu^rife dont il s'agiilbit ^ en même-temps 
» qu'ils feroient ruinés , s'il étoit poflible d'anéantir 
P avec leur antique pofiefllon , leur antique propriété. 
» 2^* Qu'à regard dun Arrêt du Cpnfeil de i 5J88 , 
» portant main-levée auxdits habitants de leurs marais > 
.» & qui cependant drdonnoit que le marais le Roy ^ 
» appartenant à Sa Majefté , contenant deux cents 
» vingt-deux acres , en feroit diftrait pour ètrejieffé à 
» fon profit ; cet Arrêt n'avoit jamais été fignifié , exé- 
i> cuté } ni connu , & qu'au contraire4es aveux , Juge^* 
3» ments & autres aâes pafSs depuis avec le Roi faifeient 
x> voir que , s'il avoit exifté , on l'avoit regardé comme 
i> non-avenu ;' enfin qu'en tout cas , & quand la copifî 
9) repréfentée ne feroit pas informe , le défaut de figni-* 
» fication & d'exécution auroit hiffé un libre cours à la 
M pofiefllon, laquelle, en Normandie^ étoit un titre 
» contre le Souverain. 

» Après une plaidoierie de vingt audiences , M. de 
» Grécourt , premier Avocat-Général , fit valoir dans 
» la fienne les anciens ^principes & l'Edit de i $ 7 $ > 
9> ^megifiré y Jans préjudice de la hngue pojfejjion. La 
» Cour , conformément à ces principes & à fès con- 
a» clufions , en déboutant , par fon Arrêt , le Marquis de 

N 3 
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10 Courcy de fa demande en enregiftrement des Lettres:^ 
• » Patentes par lui obtenues , les déclara ohreptices & 
^Juhreptices , maintint & garda M. le Duc de Coigny 
D & les habitants dms la pleine propriété , pojfejfion O 
njouijfance des marais & communes dont il s^agit, en 
» continuant par eux de payer les cens Ù rentes qu'ils 
»> en doivent au Roi. « » 

AinfiTEditde i $7 5 &rArrétqui, en k vérifiant, a dît 
que c'était , fans préjudice de la longue pojfejjîon , f« 
font toujours exécutés en Normandie. Ils n'ont pas 
peffé d'y être loi » particulièrement dans toutes les 
^fpeces oii il a fallu remonter, contre le Roi lui-mé^ 
fne , jufques à des temps oix le droit ancien com-^ 
inun fubiiftoit dans toute fa force & fans aucime alr 
fération^ 

n ne s'agit donc pas de rechercher , comme le 
fait M. Lorry , fi , dans les baux ou fieffés à cens & 
deniers d'entrée à perpétuité dès terres vaines & 
vagues , & autres menus domaines , on trouve res ^ 
pretium , cçnferijiis ; mais ce qu'il s'agit de favoir , c'eft 
£ de telles aliénations ont été autorifées en cette Fror 
vinc^ par les Loix du Souverain , & fi elles ont formée 
tant avant que depuis 1^66. , un droit commun parr 
^iculier inattaquable , indépendant du nouveau prinr 
fipe Aq, l'inaliénabilité ? Cela nous paroit démontré. 

JEu eiïèt y tous les Edits pour l'aliénation dçs petits 
^oipaines portent ces mots : que les acquéreurs , au 
pioyisn des deniers d^ entrée & des rentes qui feront 
retenues lors de^ contrats. , jouiront , leurs hoirs , 
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biens fîefFés » comme de leur propre , vmi & loyal acquêt. 
Rien n eft plus précis. Prétendre & vouloir <jue ces ex- 
pre/Iîons doivent s'appliquer à une fîmple jouifTance 
d ufufiruit pour un temps indéfini , jufqu'à ce que le 
Roi veuille rentrer dans le fonds par voie de ra-« 
chat , c'eft abufer étrangement des mots , c'eft abufec 
de fon bon fens ( a ). 

Au refte ce n*eft pas la première fois que les Gens 
du domaine ont eflàyé d'attaquer de pareilles aliéna- 
dons par d'aufli vaines fubtitités. On a vu , fous . le 
troifieme chapitre , que deux Arrêts du Confèil , fur- 
pris par le Traitant eai^^y&i^^S, avoient im- 
pofé déjà une taxe fur les aliénataires à deniers d' en- 
trée ; mais il eft confiant que les Commiflaires députés 
pour les domaines en Normandie , ainfi que le Parle- 
ment» y défendirent en i^^8,&eni5^9 la levée de 
cette taxe : elle n'eut pas lieu. 

La diftinâion entre les aliénations par un cens , 

Jhns deniers d* entrée , & les aliénations par un cens j 

avec deniers d^ entrée , étoit un piège imaginé , à l'efFec 

qu'aucun aliénataire ne pût échapper à l'impôt. Pour 

trouver en Normandie des baux ou fieffés de menus 



(a) Charondas , qui a fait un petit Commentaire fur l'Edit de 
i$66 , & qiii vivoit lors de fa promulgation , en parle ainii : » les 
» terres déiertes , palus » prés Sr marais vagues ferent réputés appar- 
» tenir au Roi. « 

» Au Roi , comme Seigneur de toutes les chofes publiques de fon 
» Royaume ér biens vacants , fi aucuns n'en ont titre particulier, élr 
» toutefois parce que c'eft fon intérêt Sr celui du public de ne les laiffet 
» toujours inutiles , d*autant que le vrai fondement de tout état eft 
y* en la , Culture de la terre , comme porte l'Edit de Charles IX. do 
» rani57i , aété bien ordonné que les Tréforiers de France les bail-* 
» leront à perpétuité à certains cens enven le Roi» II ajoute : n€ 
^poifrront tels acquéreurs être dépojfldés , parce qu*il feroit Ifof «b^ 
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.domaines , & de termes vaines & vagues par un cens f 
^rtj deniers d'entrée , il falloit remonter bien ^u^pih 
de X $ ^^ ; les Traitants ne Tignoroient pas. 

Aufli les Edits & Déclarations avoient-ils rejette 
précédemment cette fubtilité trop odieufè. AuIIl TEdie 
des domiiines de ifS'j avpit-il continué de fuivre leurs 
difpofitions. Aufli le Parlement de Rouien , en les vérir 
fiant , a-tril eu foin de les répéter , & d'excepter nom^ 
mémçnt les jîeffes faites à cens , rentes Ù deniers 
d'entrée , en vertu d' Edits lien duement vérifiés , 
le tout afin d'écarter les équivoques à l'avenir. Poftérieur 
rement les Edits & Déclarations ont encore approuvé 
9c confirmé cette ancienne modification : nous Vltvons 
(ârdevant établi. 

• n y a donc des loix pofitives fiir cet objet ^ on le 
voit : & ces loix pofitives ont formellement prolcrit la 
diftinâion , ou pour bien dire, le fophifmede M. Lorry, 

Mais le fieur Infpedeur s'eft-il apperçu qu'«i faute ^ 
nant ce fyfléme nouveau il fê mettpit en çontr^diâioii 
avec lui-même ? 

Dans fes notes fur le Traité de M. Lefèbvre de la 
Planche , il a peine à concevoir qu'on pût rentrer dans 
les terres acenfées , parce que les acenfements fiiivent 

9 fur de que , ayant employé leur labeur & leurs biens 4 améliorer les 
» héritages & fonds Jifriles , ils fujent trompés. « 

Chopin {a), qui vivoic à-peu-près dans fç même temps , conyieot 
aulli qu'il y a 19 une exception pour ce qui eu des teri es vaines Sr 
y vagues ; car il efl permis de les donnçr aux pa;:tipuliers , ou à cens, 
y» ou à rente perpétuelle , ou moyennant cerr^f/ie charge & prédation ^ 
» ou par contrat emphytéotiaue, en conildération quQ telle forte d'hé- 
> titage çonfifte en terres defertes &[ de nul rapport. C'eft une pra^: 
9f tique ordinaire parmi nous , qui a faffé en droit cornman, « 

- Cf) I^y* 3 } àcDornani^ 
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f^ échange , & n^ font pis n^ioîns favorables qu elle, (a) 

Dans un autre endroit , il adopte Paceji/hnentj mâme 
avec des deniers 4^efitréç , pourvu que 1^ t^ux w foit 
pîodéré, ( J) 

Dans fa Requête au Confeil , il convient, encore 
^ ^il y a vn€ effece de propriété que les dépenlès & 
B.içs difficultés de l'exploitation rendent inutile à hi 
P Couro|ine , & qu'il n'y a d'autre manière d'en tirer 
» quelqu utilité , que de livrer les objets de cette propriété 
» à i'induftrie des citoyens ; induftrie qui n'aura pa^ 
» fon eliî)r , s'il n'y a pas une idée de propriété patri'!» 
p moniale, n 

Puis , un peu plus loin , il ne veut plus de deniers 
d'entrée. Il exige ujie redevance foncière , ^i aifément ^ 
dit-il ^Je trouvera Jûpériejire'aiz produit ^ue le dçmaine en 
retiroit. Que M. Lorry tâchç donc de concilia tout cela t 
l|u'il tâche d'être d'accord avec fès principes anciens. 

D'ailleurs , qui empécheroit qu'on lui objeâât , même 
dans (a propre hypothefe aâuelle , qu'avant la fîefFe de 
]b majeure partie des terres ftériles ou vaines & vagues y 
le Roi ni l'Etat n'çn retiroient rien? Cette qualification 
de terres Jlériles pu vaines & vagues le dit aflèz. Aînfi 
dpnc^quand pn i^'aurpit aliéné les anciennies que par douze 
deniers d^ cens par acre , Jèms Jefiier^ d* entrée , cette 
modique redevance foncière fe fut encore trouvée fupé- 
rieure à !(éro , qui étoit le produit qu'en retiroit le 
domaine auparavant. Qu*auroit-il alors à répondre ? 

Mais allons plus loin : n'y eût*il aucune loi pour auro^ 
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C a ) Au Traité des domaines , par M.LefebvrÇ| tom.III. p. 379* 
(b3 Iii</. page 367, 
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rifèr les aliénations à deniers d'entrée , il faudroît encore 
refpeâer le long ufage qui en auroit teiiu lieu , & fur 
l'autorité duquel les peuples auroient contraâé avec le 
Souverain ^Jic agehant , Jîc contrahehant. Qu auroit-il 
encore à répondre ? 

On le voit bien : M. Lorry part d'une règle qui 
paroît s'être introduite , pour la première {o\s , dans 
l'adminiflration en 1 7 1 7 ; fayoir , que Ion ne donne- 
roit plus de petits domaines à deniers i^ entrée , fans 
la claufè de la faculté de rachat » ou qu'en aliénant 
déformais à perpétuité ce qui reftoît de terres vaines 
& vagues , qu^on mettroit une rente beaucoup plus 
forte à la place des deniers d'entrée : mais efl-il permis 
de tranfporter ainfi de telles règles à des contrats , faits 
dans des fiecles où ces mêmes règles fe trouveroient con* 
tradiâoires avec les loix du Souverain ? 

Au furplus j à quelquépoque qu'il fallut revenir » 
auroit-on donc oublié que la loi de nature veut qu'on 
ne dépouille perfbnne de la propriété de fes bienâr , ni 
de tout autre droit légitimement acquis. Ce principe eft 
admis chez tous les peuples , & il eft celui de nos 
Rois. Oui ) tout contrat fait félon les loix reçues , par 
lequel un Roi s'eft engagé envers quelqu'un de fès 
fujets ou envers tous , eft réciproquement obligatoire. 
Grotius & Puffendorff affûtent même , qu'il n'y a aucun 
doute que le fucceflçur d'un Roi défunt , héritier uni- 
verfel de fa Couronne & de fçs biens , doit tenir les 
contrats qu'il a pafles ; & nous aimons à croire qu'on 
refpeâera toujours ce qu'ont érigé en loi générale Se 
liniverfelle , ces publiciftes fameux, 
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§. V I I I. 

JExamen de PaéHpn intentée aujîeur de jSaint^Etîennç 

par M. Lorry. 

X>£ but de cette aâion cft de faire décider par le 
Confeil que fbn Arrêt de 178 1 eft applicable au 
Ëeur de Saint-Etienne , & par conféquent que tous les 
aliënataîres de petits domaines à cens & deniers d'en* 
trée , & à titre inconunutable , en vertu d'Edits véri-» 
fiés , ne feront plus que dç Jimples erigagiftes , rem» 
bourfables à volonté. 

Il n'eft dès-lors pas ici queftion d'un point ordinaire 
d'adminiftration des domain'es du Roi , mais bien de la 
validité des contrats de propriété incommutable , faits 
aux particuliers » & p^r conféquent de la validité des 
loix qui leur ont tranfporté cette propriété ; loix qui 
fe trouvent attaquées dans leur eflènce aujourd'hui , par 
l'aâion du fieur Infpedeur des Domaines, Audi les 
qualifie-t-il d^illufions ; il ne voit dans les Arrêts des 
Parlements qui les ont vérifiés , que des Sxvètsjans 
Jhrce & Jims autorité % comme faits hors de leur minij^ 
tere y 6c dans les aâes pafies avec les peuples parles Com< 
miflàires du Roi , en vertu de Lettres-Patentes expreflès , 
il veut qu'on ne voie que des promefles fiériles. 

Mais quçUe eft donc la fonâion d'un Infpeâeur 
Domanial ? E/l-il un homme public avoué par les 
loix ? A-t-il un miniftere auquel les citoyens , de toutes 
îçs claflès & de toutes les Provinces , foient tenus dç 
|:é|)ondre , dès qu il voudra enf^ter des reauifitoire? î 
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Qu'on nous dife pour qui il plaide 9 & quelle efl enfin 
fa miflion ? 

Les Infpeâeurs des domaines , créés par VEdit de 
1708 ont été fupprimés. A leur place deux Axrêts 
du Confèil , des i ®' & 8 Mai 1 7 1 y , commirent 
MM. Magneux & de Poilîy , Avocats au Parlement^ 
pour pourfuivre & défendre toutes les affaires concer- 
nant les domaines de la Couronne , (piijeroient portées 
mx Confeils du Roi , & ce fous le titre £ InfpeSievrs 
généraux des Domaines, (a) Il fot ordonné , dit le 
Domanifte qui nous fournit cette inftruâion , » qu ils 
» auroient entrée & féance au Bureau des Conunif- 
» faires du Confeil , pour les affaires du domaine , 
• qu'ils fèroient entendus audit Bureau lorfquils le 
9» requéreroient , & qu'ils auroient l'entrée libre dans 
» les archives de S. M. , pour y prendre communication 
» des titres , & même en pouvoir lever des extraits , 
3t qui leur feroient délivrés fans frais. Il n'y en a eu que 
» deux pendant quarante ans. Ils (ont aâuellement ati 
» nombre de trois. « 

Le même Domanifle ajoute en leur faveur , qu'ils 
font en cette partie les fondions d* Avocats ^Génér aux 
du RoL » Us donnent , dit-il , leurs dires Se conclufîons 
» fur toutes les affaires qui leur font renvoyées. Us 
» peuvent même demander à être entendus' dans toutes 
» celles oii ils croient devoir intervenir ; & comme 
»leur unique objet efl la défenfe du domaine de la 
» O)uronne , // ne peut être prononcé aucune condam^ 
* ' ' ' " ■ ■■ I ip * 

(tf) Diâ. dei Domaines , au mot InffçSsur. 
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n nation de dépens en leur faveur ni contr*eux , ni 
» même de comperifation de dépens entr*eux & les Par» 
» ties contejlantes. « 

De pareils Infpeâeurs ne (ont donc pas revêtus d'un 
Office formé , ils ne font point titulaires ; mais ils 
exercent une Commiffion émanée du Confeil > & révo* 
cable ad mOum. Cette G>mmiffion eft bornée & cir« 
confcrite. 

IIspeuv<ént pourfuivre & défendre aux Confeils du Roi 
toutes les araires du domaine qui y font portées par 
le Fermier , TÂdminiflrateur ou d autres Parties agif* 
fàntes en pourvoi contre des Arrêts & Jugements fbu^ 
verains , en tant qu'il y eft queftion des domaines ; mais ^ 
hors de ce Tribunal fuprême , leur Commiffion ceflè« 
Ils n'y font même que dejïmples Avocats conftitués 
fous le titre d'Infpeâeurs*Généraux pour ce qui a trait 
à Fadminiftration. £n cette qualité , ils n'ont au Bu-» 
^ reau de MM. les Commiâkires du Domaine , compofâ 
des douze anciens Confeillers d'Etat, quand ils y font 
entendus , qu'une voix confultative & non d^ibérative* 
Nous ne penfbns pas qu'ils puiflènt y opiner > ni avoir 
enfuite entrée & fiance au ConfeiL Enfin nous ne con-* 
noifibns aucune loi qui ait chargé de tels Jurifconfultes 

d'intenter au dehors et en leur nom des 
actions publiques contre les citoyens. 

S'il en étoit autrement ^ & qu'on pût confidérer ces 
Avocats comme ayant une Miffion fuffifante pour 
appeller au Confeil qui il leur plairoit de toutes .les 
parties du Royaume : conçoit '- on quelle ré vdintiotl 
Subite vièndroit à s'opérer dans l'ordre judiciaire 4 lU 
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auroient Taggravante & finguliere prérogative de 
planer fur les Tribunaux , de rendre inutiles tous les 
degrés de Jurifdiâion , le Miniftere aâif de MM- les 
Avocats & Procureurs-Généraux , & de leurs SuBfti- 
tuts , d'enlever infenfiblement & par degrés aux Baillis ^ 
aux Bureaux des Finances , aux Chambres des Comptes 
& aujc Parlements y la coninoiflknce de toutes affaires 
domaniales. Ce feroit faire perdre aux loix leur force ^ 
& aux fujets leurs Juges naturels & territoriaux. Il fau- 
droitquedes Parties fuflènt plaider en premier inftance à 
Fa^ris f fur la citation de ces Infpeâeurs « fans efpoir > 
quelque frapante que fut Tin juflice de leurs citations , dû 
les faire condamner jamais perfbrméllement aux dépens. 
Ainfî les Agents du Fifc fe trouveroient déformais 
exempts de la peine impofée au plaideur téméraire. 

Ces inconvénients peuvent n'être pas les feuls , & 
il doit être permis de le dire : le Roi & fon Confeil 
aiment le bien: ils aiment à rendre une juflice exaâe ; 
mais leur fageflè ne peut tout prévoir , on peut la fur-^ 
prendre. Que deviendroient alors les Loix domaniales 
vérifiées ? Elles fubfîfleroient , quant au droit ; elles 
feroient anéanties y quant au fait; & retivahiflêment de 
la propriété des particuliers > viâimes de l'erreur , parce 
qu'ils n'auroient pas connu les loix qui veilloieot à leur 
fureté , en feroit l'infaillible conféquence. 

Concluons , que ce ne font pas là les Infpeâeurs, ni les 
Confervateurs du domaine de la Couronne , que les 
loix avouent, ET auxquels elles en ont donné 
LA GARDE ET LA DEFENSE. Cette fonâion , toute 
publique en cette Province & dans tout le Royaume | 
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n*appartient qu aux Parlements , qu'à MM. les Gens du 
Roi y qu'aux Chambres des Comptes ^ qu'aux Baillis & 
aux autres Juges royaux , chacun dans leur refibrc; 
C'efl ce que M. le Chancelier d'Âgueflèau a bien diflin-- 
gué en parlant de ces divers Tribunaux. » On a cru , 
» dit-il , que , dans cette matière » l'intérêt du Roi de«- 
» mandoit qu^il y eût plufieurs In/peéieurs pour la conr- 
^Jèrvation de Je s droits ; mais la pluralité de ces Irtf- 
» peSleurs ne doit pas empêcher qu^ils ne Je rerjerment 
» chacun dans les bornes que les règles & V ordre pu--. 
» blique leur ont prejcrites. (a) « 

Sous ce point de vue , Taflignation commife ait 
fieur de Saint-Etienne efl donc nulle. Car on ne connoie 
point en France d'autres vrais Infpeâeurs que les Offi* 
ciers du Roi. Ceux-là feuls agiflènt en fon nom , & tant 
qu'ils n'agiflènt pas , fes fujets ne doivent point répon- 
dre à des étrangers , dont les pouvoirs ni les fondions 
ne font point légalement connus. H efl d'ailleurs évi-- 
dent que M. Lorry , en citant au Confeil , & en pre- 
mière infiance contre la difpofition de notre Cou- 
tume , & comme Partie publique , un citoyen éloi- 
gné , avec lequel le Prépofé de F Adminiflrateur craint 
d engager un combat devant les Juges naturels de la ma- 
tière y contrevient à toutes nos loix. Il frappe autant 
fur les privilèges des habitants de Normandie , que fiir 
la compétence du Parlement, de la Chambre des Comp- 
tes & des Bureaux des Finances. 

Faut-il des preuves de cette aflèrtion ? Nous les 
trouvons dans la Charte Normande de Tan i 3 1 5 , con-» 



(a) (Suvrcs de H. d'AguelTeaUj c. |0| p* 459* 
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firmée par tous nos Rois & par Sa Majeftë elle^éffid^ 
à fon avènement au Trône : elle dèfâid expreflëment / 
article XIX. j d^évofuer à lui aucunes cau/es de ladite 
duché f 6c cette Charte regarde nomméihent le Dc^ 
maineduRoL 

Celle de Louis XÏI i qui fixa TEchiquier 6n la ville 
de Rouen en 1 499 > nef): pas moins impërative : elle 
lui attribue toutes affaires Ù droits du Roi ^ concernant 
ladite duché. ( 

Les autres monuments font auflî précis que ceux-là ^ 
& nous pouvons citer ^ 

I ^ L'Ordonnance de Jean 1 (a) , rendue àtil Etats 
de Normandie afTemblés au Pont-Audemer le 5 Avril 
1350; elle s'eicpritske ainfi , article XVI : » item 1 
» aucun ne pourra être trait de cy en avant hors dejort 
» rejfort , foit pour caufe d'office ou autrement ; & s*il y 
t> eft trait , le procès Jira nul & de nulle valeur , le il 
n^ n'y a caufe raifonnable pourquoy il convaigne faire , 
» comme Jerpit S' une perjbrme (jui , pour la putjjmce 
» de luy ou de Tes amis , ne pourroit être fturement 
» puni ou jufticié en fon rejfort. « 

2^ L'Edit de I ^07 qui porte ces termes \ é toute^ 
Thfois avons entendu icelles nvsdites Ordonnances , & 
m de nos prédécejfeurs , n* avoir été & n^ejhe encore 

n publiées & gardées audit pays ; voulons qu'elles 

» foient entérinées , entretenues & gardées en notredit 
» pays & duché de Normandie ; le xxmtfaufù réjervi 
ce en quoy nosdites Ordonnances feroient trouve'es 

» contraires 

{a) Lauriere ^ tome a , fige 40t. 



ik contraires Ùdérogantes à la Charte & libertés , Loix & 
» Coutumes de notirédit pays de Normandie . é . ; . , aux-^ 
» quelles n'entendons préjudicier. « 

3° La claufè fuivantci appôfée à TEdit de i 5 7 5 , poui? 
l'aliénation dés terres vaines & vagues ^ & autres petits 
domaines de Normandie , en vérifiant cet Edit : à Id 
charge que les / injîances , contredits . Ù oppofitions qui 
Jer ont formées es dépendances de P exécution desdit^ 
Edits & appellations qui en proviendront , Jèront ju-^ 
gées Ù ^décidées en ladite Cour de Parlement 

4® Les Lettres-Patentes du 20 Avril 1575, éxpé* 
diées pour l'exécution des Edits deiçtf^, 1^6^ ^ 
içyi^i^yz, 1575 > dans lefquels le Roi s'exprimd 
àinfi : pour lesdits procès inflruits & mis en état dé 
juger y être décidés par nos amés Ù féaxLX Confeillers 
tenant notredit Parlement de Rouen. 

5° Les Edits & Déclarations de 1^)66 , 1575 ; 
1611 , 1^54, i66j i & Arrêts de vérification 
d'iceuXi 

6^° L'Ordonnance de Blois', article LXXXXÏ , i^endud 
fur la remontrance des Etats , laquelle profcrit leJ^ 
évocations , & la Déclaration du 2 Oôobre i tf 48 , la- 
quelle a Confirmé ce même article de l'Ordonnance d<k 
Blois , foit que les inftânces foient pendantes au Con^ 
feil f par évocation ou autrement. 

L'article Vn de cette Déclaration de 1 648 eft fUr-» 
tout remarquable ; car il ordonne , pour maintenii: en 
entier les droits du domaine: ^ue tous les acquéreurs , par 
engagement ou autrement , Jbient tenus de mettre au 

QreJ^e du Parlement Inrs lettres & contrats , pourji être 

G 
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.vérifiés y Ji faire Ji doit ^ & faute de ce , qu'il y foît 
pourvu par ladite G)ur. 

Or , toutes ces loix fubfiflent , & peuvent toujours 
être réclamées. - 

Nous eftimons donc que le ConHiltant eft fondé a 
fe pourvoir au Parlement , pour y obtenir la décharge 
de Pàffignation nulle du fieur Lorry , contradidoire- 
ment avec M. le Procureur-Général 9 le tout en vertu 
de ces loix , & par fuite de leur exécution. 

Nous difons que laâion du fieur Lorry eft une aâion 
réelle & immobiliaire ; en même-temps nous difons 
qu'elle efl une violation des privilèges & droits reconnus 
de la Province , & une violation de Tordre public des 
Jurifdiaions. En effet , elle a pour objet non-feulément 
d'exproprier le fieur de Saint-Etienne , mais encore de 
brifer le lien féodal qui l'unit au îloi , comme fon vaf- 
fal , depuis l'aveu rendu par Jean Vivien en 1 5 8 o ; & 
enfin , elle anéantit le contrat pafle en vertu de la Loi 
de 1575. Cette aâion donc , fi ellepouvoit être inten- 
tée , feroit une dépendance de lexécution de cette loi,ainfi 
que des précédentes & des poftérieures ; & par confë- 
quent elle ne pourroit appartenir qu'aux Gens du Roi. Ja- 
mais elle ne pourroit être dévolue à un Avocat , qui n'a 
aucune Miflion en cette partie , aucun titre même y puifque 
I ^ l'Arrêt du Confeil du 1 4 Janvier 1 7 8 1 ne concerne 
point les propriétaires à titre incommutable 1 en vertu 
d'Edits vérifiés ; puifque 2^ T Admîniftrateur des Domai- 
nes ti^a point appelle le Confultant au Confeil du Roi , oii , 
fur rinftance d'entr'eux , le fieur Lorry auroit pu feu- 
lement intervenir ; puifque 3^ de tels Infpeâeurs 
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tfotic ni territoire , ni Jurifdiâion , ni fonâion puliii^ 
que I ni qualité pour commencer en leur nom des 
procès au dehors , & qu'ils ne peuvent pourfuivre Se 
défendre que dans ceux intentés par dés Parties compé«< 
tentes & pendantes au Con/iil du Roi. 

Cependant , fi le fieur de Saint-Etienne étoit forcé 
de déférer dans la fuite à Taâion du fieur Lorry , ce 
que nous ne pouvons croire , s'il étoit forcé de procéder 
au Confeil fur cette aflignation , il n'auroit à craindre 
que Véloignement & les dépenfes ; car dans ce Tribunal 
fupréme , il trouveroit également juftice. Alors ii 
y feroit valoir efficacement , contre le fieur Lorry , 
les principes que nous venons de po(èr & les moyens 
établis dans le cours de cet ouvrage» 

Réfumons nous en finiflànt. 
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RÉSUMÉ C É N É Rji £, 

ij^ ABORD les domaines àé nos Ducs f eommt 
ceux des Rois qui leur fuccéderent 9 furent toujours 
régis par la G>utume. Nulle différence entre nos che& 
& les parriculiers , par rapport à la garantie de leurs 
contrats de ventes ou de fiefiês , par rapport aux effets 
de la poflèffion quadragénaire , par rapport aux con-* 
ventions arrêtées avec leurs valïaux &: fujèts ; la même 
règle étoic commune* Le même Tribunal décidoic poot 

O 1 



Zit CONSUITATIÔÎT. 

nos Ducs* & lés particuliers , s'il y avoit conteftàtiod^ 
La feule exception admife ëtoit le cas des dons y des 
prodigalités extrêmes de grands domaines ; par eicemple^ 
Jac^on de villes , de fortereflès , de forêts , de can- 
tons entiers aux confins du duché ^ ce qui pouvoit 
iafFoiblir la force de TEtat. Mais encore alors , pour (e 
fouflraire à' la loi de la poiIè(Qon , falloit-il que le 
grand Ëchiquier de Normandie eût auparavant pro« 
fioncé la hidlité de ces mêtries donations exceflives ; nul- 
lité au refte qui étoit* couverte par la pofleffion , fî elle 
remontoit à plus de quarante ans. 

2° Philippe - Augufle , devenu maître de ce duché , 
(^engagea d'en maiiftenir les loix , les Coutumes & 
ufages. Lui & fes fucceffeurs continuèrent de les entre- 
tenir religieufement. La Normandie > jufqu à fa réunion 
à la Couroftne en 13^0, fut régie & adminiftrée 
Cbmihè un Etat féparé ; & depuis , jufqu'à Louis Xlï 
& long-temps après , l'Echiquier ou notre Parlement 
continua feul de foire des Règlements , & d'ajouter k 
fes Coutumes & à fes Loix. 

3° Nos Ducs n'àvoiéht point connu ce principe , 
ju^ le domaine réel qui leur appartenait étoit inalié- 
noble. Nos Rois , jufqu'à Philippe-le-Bel , ne le con- 
tinrent pas davantage. Quand ils l'auroient imaginé , 
ils n'auroicnt pu le mettre en aâion. Cependant on 
voit Jbieri qu'ils fentoient le befoin d'établir une pa- 
reille loi ; mais , pbur en venir là y ils attendirent que le 
grand ouvrage de la renaiflknce de là Monarchie fut à 
fon terme. 
' 4^ Pendant tout ce temps , c'eft-à-dire depuis Pht 
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llppe-Âugufte jufqu'4Fraiiçpi$L » LE droit CQltMUi^ 
Jiit Punique ;i^^/f. On prefcrivoit contre le RoiV comme 
on prefcriyoit cpntre les jBarons &: contre )es \aatres 
propriétaire^. Si quelquefois lé Roi réypquoit les aliéna^ 
dons indiTçretes de crains domaines i ces révocations na 
regardoient jamais les aliénations utilement & légale^ 
ment faites, foit par fiefiè ^i foit par inféodadon ^ vente 
& échange; ç étoit feulementles aliénationspar don ^ ou 
les concédions excedives & gratuites furpdfes à Çsl 
bonté qu on révoquoit. Même nos Rois fuivirent à cet 
égard la règle introduite par nos Ducs , & ils n'inquié- 
tèrent pas les poflèflèurs. a^uels de ces domaines , fi 
leur poflèfllèn étoit de quarante ans » & remontoit att 
temps du décès de leur aïeul ou trifàieuL : • 

5^ Les aUénations ^: domaine le diminuant fans 
ceflè , on chercha fous Charles Vil & fous Charles VIII 
les moyens dy rentrer un jour. Delà cette clauft 
employée dans le plus grand nombre des contrats d'alié^ 
nadon du domaine , depuis ces deux Roîs « que h 
rachats^ en paurroit faire toutes Jbis & quantesj en rem^ 
bourfant le prix , & alors le terme à^ engagement y fut 
fouvent joint. 

^^ En 1388, comme 1434» &c. ^ on recevoit des 
deniers à! entrée en fieffant à perpuité ^ & cette coutume 
a continué jufqu^à nos jour&. Quelquefois, aufli nos Rois 
ordonnoient le rembourfetnent des rentes de fiefFe , pour 
acquitter cdles dues fur leur Tréfbr. Ces aliénations à 
perpétuité furent toujours diftinguées des au^es ; & on 
ne les révoqua jamais. . - 

7^ François I. voulut introduire la loi de l'inaliéna^ 
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bilité des domaines fans diftiiïâion. Mais VEdit de 1 5 3 9 
&ifant violence à tous les droits : on ne Texécuta pas. 
Il ne fut point envoyé , non plus que FEdit de 1 5 5 9 f 
au Parlement de cette Province , qui , en matières 
ilomaniales , continua de prononcer conformément au 
droit général commun. 

8° UEdit de 1^66 fut rédigé ; & à partir de 
cette époque , les grands domaines dévoient être fouf- 
traits à la loi commune ; tandis que les petits , fous le 
nom de terres vaines & vagues , furent exceptés par les 
articles XI. & XII. Cet Edit ayant été enregiffaré au 
Parlement de Normandie , il en rejetta deux articles 
fendants à anéantir la prefcription contre le Roi » prelr 
cription que les Tribunaux continuèrent à admettre , 
U {loi lui-même y confentit : VEdit ne fut pas exécuté. 

9° C'étoit le temps des guerres civiles & des fec- 
fions, Henri IV , forcé par fes befoins , révoqua bien- 
tôt par ks Edits dei^^i^ 1^9^ > ^^* » ^^^ difpofitions 
les plus précicufès de celui de 1^66. Alors les aliéna-* 
tions dçs grands domaines recommencèrent. Il efl vrai 
que ilçnri IV affeôa & hypothéqua à leur garantie fê$ 
propres ))iens non unis encore k la Couronne. 

j p^ A TEditde X 5 65 on joignit des Lettres-Paten- 
tes povir Talién^tion à perpétuité des terres vaines Se va- 
gues dans tQut Iç Royaume ; dautres Edits en i $ ^9 » 
j 5 y j ) âcc. » furent promulgués pour preflèr l'aliéna** 
(ion d'autres; do^iainç^..,^ Tous ces Edits furent anéantis 
par un autr^ d^ 157^,6^ rmisjus par Henri III à 
ion événement au Trône. Enfin il donna le célébra 

£^ 4ç X 17 $ povM: I9 (ÏQx^naodie 1 lequel fiic vé^ 
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rfié ) tant au Parlement de Rouetl qu à la Chambre 
des Comptes de Paris. Or cet Edit, enfemble les 
Lettres-Patentes adreffées à des Commiflaires pour fon 
exécution y font les titres ^ la loi de tous les fiefFa-, 
taires de terres vaines & vagues , bois abroutis, &c. ^ 
en cette Province. Nous ne pouvons trop le répéter : 
c eft à cet Edit qu'il faut s'en tenir. 

11^ Par ces aliénations à titre de bail ou de fieffé 
à perpétuité y moyennant un cens & des deniers d'en- 
trée , le Roi ne faifoit qu'exécuter la difpofîtion des 
articles XL & XIL de l'Edit de 1 5 ^5 , & ufer de 
ion droit d'adminiftration. Toutes lés loix antérieures 
que nous avons remarquées, le prouvent. Ordonnances 
de 1309, 1^66, 1398 , 1407 , 1434, 1445 , 
1 5 08 , &c. , &c. Ainftyparjon Edit de 2^75 * '"' 
n^introduifbit pas un droit nouveau contre les principes 

reçus y MAIS IL M AlifTENOIT l'ancien. 

12^ Louis XIII & Louis XIV exceptèrent de la 
revente des domaines aliénés les terres vaines & vagues » 
& autres domaines qui l'avoient été à titre perpétuel 
& incommutable , en vertu d'Edits bien & duement 
vérifiés. Déclarations de i^xi ^ Edits de 1^54 ^ 
&c. 

13^ Le même Louis XIV fentit te befoîn de 
refondre TEdit de 1^66. La loi de Tinaliénabilité des 
grands domaines feulement reparut avec celle de 
Funion tacite. A cet effet il dérogea à la Charte 
Normande » & par conféquent en cette partie à Tai^ 
ticle ^ z I de notre Coutume , qui en provient. Ainfi 
donc ce neft qu'à l'époque de 16 6 j que ces deux 
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regUs ont commencé d'étrfrwparfaitement en vigueur 
en cette Province. 

> 1 4^ Mais le Parlement n'enregiftra cet Edit qu'avec 
plufîeurs modifications , & entr autres celle qui fuit : 
favoir , que jJqus le bon plajjîr du Roi y Us jieffes 
des terres vaines & vagues , places vuides , tant aux 
villes fuau:>c champs , les palus , marais > & bois rui^ 
jiés & rabougris , faites à cens f rentes & deniers 
d^ entrée , en vertu d^JEdits bien & duement vérifiés , 
Jeroient exceptés de la réunion. Cette modification a 
^té confirmée depuis par Içs Edits de 1^72., i^9it 
I ^9 5 , \ ^97 , 1 708 , &ç. , & par une fouled'Arrêtt 
^u Confçil d'Etat. 

Pela définitivement il fuit , qu^il efl bien prouvé 
que les prétentions élevées en 1^20 & en 1^58, par 
des Traitant^ avides , fur de pareils domaines aliénés à 
titre incpmmutable , & en vertu d^ Edits vérifiés , qne 
été folemnellçment profcritçj par nos Souverains. 

15^ Nous avons ^t voir aufS que les réunioiii 
inultipliées du domaine jufqu à ce jour , ^ notam^ 
ment que l'Arrêt du G)nfeildu 14 Janvier 178 1 , nV 
yoient çu ep vue & n'avoient pu porter en effet , 1^ que 
fur les aliénations à faculté de rachat^ parce que cette 
çlaufe dans {es contrats fait la loi dçs acquéreurs , qui 
fie peuvent , au préjudice du titre , oppofer au Roi la 
{onguç pof&flion. %^ Sur le^ ufurpations du do<naine, 
fait^ depuis quarante ans, 3^ Sur les outrepc^es ou 
fiirtnefures dans la livraiTon dç la tetrç aliénée. 4® Sur 
Içs aliénations faites çn vertu d'Edits pçn vérifiée 9 OU 



COKSTJITATIOW. ixy. 

Âinfi f nous le répétons avec confiance , tout ce qui a 
if té aliéné à perpétuité & fans retour , en vertu d'Edits 
bien & duement vérifiés, depuis 1^66 jufqu'au com-- 
mencement du règne du feu Roi : tout ce qui la été 
avant cette époque de 1^66 fans vérification , par 
des Commidkires , doit être à l'abri de toute atteinte. 
Les peuples en Normandie ont pour eux la Coutume , 
la Charte Normande » les anciennes Loix & les nou^ 
velles I les Arrêts de vérification du Parlement qui 
jamais ne furent rétraâés , la jurifprudence du Confeil , 
la poflèfGon & les principes. Il eft donc démontré de 
de principe certain , d*après tout ce qui précède , que 
les petits domaines ou les domaines aliénables font de-* 
meures dans le droit conunun de la Province. 

Délibéré par Nous Avocat au Parlement de 
Normandie , à Rouen ce %o Mars tj8^. 

Signé LAFOY. 
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EDIT DE HENRY III. 
Du mois d^ Avril 2^7^. 

ENRY , PAR LA GRACE DE DIEU , ROT 

DE France et de Polongne : à tous prëfènts 
& advenir , Salut. Le feu Roy dernier , décèddé 
notre très-honnoré Seigneur & frère , que Dieu abfolve , 
auroiâ cy-devant , par fon Ediâ du mois de Febvrier 
mil cinq cens foixante-fîx ^ voulu & ordonné que 
toutes & chacunes les terres , préz , pallus & marais 
vagues à nous appartenants , quelque part qu'ils 
fcuflènt fcitués , foient baillés à tiltres de cens & 
rentes , . & deniers d* entrée , excepté celles qui font 
enclofès en nos bois & forêts , à cent perches près ta 
liziere d'iceulx , & défendu de ne conftruire & bâtir à 
un quart de-lieue près defdits bois & forêts; &: pro- 
cédans à la vérifiîcation & publiquation duquel Ediâ 
par les. Gens tenans notre Court de Parlement à Rouen , 
auroiâ été ordonné que les preneurs d'icelles terres 
vagues paieroient feuUement les deniers d'entrée y ju(^ 
ques à la valeur & eftimadon du tiers de ce qui feroiec 
par eux prins à cens &: rentes , ce qu'ayant depuis 
entendu notredit feu Sieur &: firere , &: la difficulté qui 
pouroit eftre au moyen defdites reftrinâions à l'exécu- 
tion dudit Ediâ , par ces Lettres * Patentes en forme 
d aultre Ediâ du mois d'Aoufi cinq cens foixante-neuf ^ 



0^ 



11^ 

publiées en notredîte Court le vingt - uniefme Juillet 
cinq cens foixante-dix , auroît levé & ofté , & mis au 
néant toutes lefdites exceptions , modiffications & con- 
ditions , ainfi que par iceluî eft amplement déclaré ; 
& davantage notredit feu Sieur & frère , par aultre 
£diâ du mois de Juing mil cinq cens foixante & 
onze , auroiô ordonné eftre faid vente & alliénation 
des droits de grurie , grairie , & tiers & danger , cir- 
conftances & dépendances es bois & forêts de noftre 
Royaulme , & même en noftre pays de Normandie ; 
n'entendans toutesfois toucher à ce qui étoiâ en 
retendue des duchez^ comtez, baronnyes & fèigneu-^ 
ries lors baillez en appanages , tant à nous que à noftre 
très-amé & frère le Duc d'Allençoh ; icelui Edid 
publié en icelle Court & Chambre des Comptes le 
dernier Janvier & vingt-ungiefme Febvrier cinq cens 
foixante & douze ; & pour ce que , en procédant à 
Fexécution d'icelui Ediâ par les CommijGTaires à ce 
depputés y {èroiet advenu que le Procureur commis à 
la refïbrmation des forêts de nôtrediâ pays de Nor- 
mandie , auroit requis aufdits Commiflàires que ladite 
vente fût faide fans préjudice des procès- inftruits & à 
inftruire en icelle refïbrmation , pour le regard de(<iits 
droits de tiers & danger par nous prétendus fur iceux 
bois ; pour à quoi pourveoir par aultres Lettres- 
Patentes du quinziefme Juillet audit an cinq cens 
fbixante & douze ; noftredit feu Sieur & frère auroiet 
déclaré & ordonné Texécutioh dudit Ediâ forte (on 
effet » nonobftant lefdites requifîtions ou oppofîtions 
dudit Prociveur en la refibrmation defdites forets , 



lefquelles Lettres-Patentes de déclaration auroient éti 
pareillement véridiées & publiées en noflredite Court , 
& néantmoins , quelque temps après , par noftredic feu 
Sieur & frère > auroient été rev^oquées aulcunes Com-r 
xnifllons expédiées pour lexécucion defdits Ediâs , 
dont leffet , par ce moyen , feroit demeurd fufpendu ; 
mais d'autant que , à noftre nouvel advenement à la 
Couronne , nous avons trouvé nos afiàires & Eftat 
chargé d'infinité de dettes , étans, comme nousfbmmes 
encor , contrainâ de continuer les mêmes defpen(ës 
pour mêmes occafîons. Nous AVONS advifé de 
remettre fus , & être néceflàire de faire non-feulement 
exécuter iceulx Ediâs defdits mois de Febvrier mil 
cinq cens foixante - fix , Aoufl cinq cens foixante- 
neuf , & Juing cinq cens foixante - onze , poui» 
r aliénation ou bail perpétuel desdites terres vagues & 
vagues y derits de grurie , grarie , & tiers & danger 
de nojhediéi pays de Normandie , compris lefdits 
Bailliages de Caen & Coflentin , k préfent remis eÂ 
nos mains & réunis à noflre Doniaine , ains aufly de 
plufieurs terres plantées en buiffons Ù bois ahràutis , 
troque^ , raboudris Ù inutils , partie éloigne^ de no/^ 
dites forejls & aultres , dont , depuis quarante & cin- 
quante ans j ne font revenus grand deniers en nos 
Receptes ordinaires , encore qu'ils ayent été gardés 
par nos Officiers des lîeulx , & même aux yenteis ^ 
tant des oultrepaile qui ont été ou pourroient ef&e 
trouvés aux fieffés cy-devant faîâes de partie defdites 
terres vagues i que entreprinfes faiâes fur nofdites 
forefls & domaine. Savoir faisons que , eu fur 




ait 

ce Tadvis de là Royne , noftre très-honnorée Dame & 
mère , d'aulcuns Princes de noftre Sang & Grands 
de noftre Confèil privé , & affin de nous pouvoir ayder 
& recourir à la continuation defdites defpenfès urgentes 
& néceftàires, comme il eft notoire, pour la conduite 
de nofdites affaires , AVONS derechef , par EdiSi 
perpétuel Ù irrévocable , dit , déclaré , voulu & 
ordonné , difons , déclarons , voulons & ordonnons 
que icelui Ediâ de noftredit feu Sieur & frère , pour 
lalliénation ou bail perpétuel defdites terres vaines & 
vagues , forte fon effet , félon & en enfuivant le con- 
tenu en nofdites Lettres-Patentes , en forme d'Edid 
dudit mois d' Aouft cinq cens foixante - neuf ; & oultre 
voulpns & nous plaift ledit Ediâ de la vente & alliéna- 
tîon defdits droits de grurie , grairie , & tiers & dan- 
ger, forte fon plein & entier effet, mêmes aufdits 
Bailliages de Caen & Coftentin , eftant de préfèrit , 
comme dit eft , unis & incorporés en noftredic 
Domaine , tout ainfi que (i lêfdits Bailliages , fous la 
réfervation générale , n'étoient exceptés audit Ediâ ; 
& pareillement avons dit , ftatué & ordonné , voulons 
& ordonnons qu'il foit procédé à la vendue & alliéna- 
tion defdites oultrepaflès , entreprinfes fur noftredit 
Domaines, terres plantées en buiflbns& bois abroutis, 
tronquez , rahoudris & inutils , félon & en la forme 
prefcripte , pour les aultres terres vaines & vagues , 
par nofdits Edifts & Lettres-Patentes cy-deffus décla- 
rés ; à quoi voulons eftre procédé par les Commiflaires 
qui ont été ou feront cy-après , pour cet effet , par 
nous commis & députés , nonobftant lefdites révoqua- 
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tions publiées en notredîce Court de Parlement i Se 
aultres nos Ediôs & Lettres-Patentes , tant du mois de 
Septembre cinq cens foixante - quatorze , que vingt- 
feptiefme Febvrier an préfent mil cinq cens foixante & 
quinze , & toutes aultres exceptions y reftrinâions , & 
modifications & lettres à ce contraires , que nous avons 
pour ce regard , & en tant qu elles pourroient empcf- 
cher lefFet du préfent Ediâ , mis & mettons au néant 
Si donnons en mandement à nos amez & 
féaulx les Gens de ncflredite Court de Parlement & de 
nos Comptes audit Paris , chacun en droiâ foy , que 
noftre préfent Ediâ , Ordonnance , vouloir & inten- 
tion , ils ayent à faire lire , publier & enregiftrer , 
garder & entretenir , fans y contrevenir en aulcune 
manière , nonoljîant aultres EdiSls audit mois de 
^ JPevrier mil cinq cens Jbixante-Jix , contenant les 
règles Ù maximes antiennes de Vunion & confervation 
de noflre Domaine , auquel nous avons fOut ce regard 
dérogé & dérogeons , & aux dérogatoires des déro^ 
gatoires y contenus ; enfemhle à quelconques aultres 
Editais , Ordonnances , rejhinétions , Mandements ou 
deffences à ce contraires ; car tel eft noftre plaifîr : 
en témoing de quoy nous avons faiâ mettre noftre 
fcel à cefdites préfentes. Donné à Paris au mois 
d'Avril Tan de grâce mil cinq cens foixante - quinze , 
& de notre règne le premier. Ainfl ligné Henry , & 
fur le reply par le Roy eftant en fon Confeil , Brulart , 
un feing ou paraphe , & fcellé un lacs de foye du grand 
fceau dé cyre verd ; & fur le reply eft écrit ce qui 
enfuit : 

Leues y publiées & enregiftrées , oy le Procureur* 



Général du Roy » fuivânt TArreft donné les Chambres 
aflèmblées ^ duquel pareillement leâure a été faite à 
Rouen en Parlement le dix-neufiefme jour de May 
mil cens foixante - quinze. Ainfi figné de Boislevefque ^ 
un feing ou paraphe , & fur ledit reply eft aufli écrit ^ 
Leues femblablement, publiées & en regiftrées, oy 
& ce requérant le Procureur-Général du Roy en la 
Chambre des Compces^aux charges portées par TArreft 
de la Court de Parlement de Rouen du dix-neufiefme 
jour de May dernier » y paflë à la charge aufli qu'il ne 
fe pourra faire aulcuns dons fur les deniers qui provien- 
dront defdites terres vaines & vagues , grurie , grairie, 
tiers & danger y & aultres droits mentionnés par lef- 
dites Lettres le vingtiefme jour de Juing , Tan mil cinq 
cens foixante - quinze. Ainfî figné Dance ^ un feing 
& paraphe. 

Extrait des Regijhes de la Court de Parlement 

de Rouen, 

V EU par la Court les Chambres aflèmblées^les Lettres- 
Patei^es en forme d'Ediâ , données à Paris au mois 
d'Apvril dernier , par lefquelles le Roy veult & ordonne 
que VEdiâ faiâ au mois de Febvrier mil cinq cens 
foixante-fix, pour Talliénation ou bail perpétuel des 
terres vaines & vagues y forte fon plein & entier effet » 
félon & en fuivant le contenu en aultres Lettres- 
Patentes en forme d'Ediâ du mois d'Aouft cinq cens 
foixante-neuf , & que aultre Ediâ du mois de Juing 
cinq cens foixante-onze , pour le faiâ de la vente & 
alliénation des droits de grurie , grairie , & tiers & 
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danger , forte pareillement fon effet , métne aux Ëail» 
liages de Caen & Coftentin , cftans de préfent unis & 
incorporés en fon Domaine , & qu'il foit procédé 
k la vente & alliénation des oultrepaflès, entreprinfes fur 
(on Domaine, terres plantées en buifibns & bois abroutis, 
tronquez & inutils , ainfi qu il eft plus amplement déclaré 
èfdites Lettres d'Ediâ , nonobftant TEdiâ de révoca* 
don , & aultres Ediâs & Lettres^Patentes ^ taiit du 
mois de Septembre mil cinq cens foixante-quatorze , que 
vingt feptiefme Febvrier dernier , & toutes aultres 
exceptions ^ reflrindions & modiffications » & Lettres 
à ce contraires ; lefdites Lettres d'Edid dudit mois dé 
Febvrier cinq cens foixante-fix^ vériffiées en ladite 
Court le onziefme jour de Febvrier mil cinq cens foixante* 
fept , avec l'Arrêt de modiffication fur ce ênfuivi ; 
aultres Lettres-Patentes données au Pleffis-lès-Tourt 
au mois de Septembre mil cinq cens foixante-neuf , 
vériffiées en ladite &)urt le vingt-uniefine jour àt 
Juillet mil cinq cens ^ foixante-dix ; lefdites Lettres 
d'Edia du mois de Juing cinq cens foixante-ome , 
vériffiées en ladite Court le dernier jour de Janvier cinq 
cens foixante-douze ; Lettres-Patentes de Déclaration , 
données à Paris le quinze Juillet audit an, vériffiées en la- 
dite Court le vingt*deuxiefme Aouft enfuivant ; lefdites 
Lettres d'Ediâ du mois de Septembre cinq foixante* 
quatorze , & Lettres - Patentes du vingt - feptiefine 
Febvrier dernier j Arrefl de ladite Court du traizieme 
Apvril dernier ; conclufions du Procureur-Général du 
Roi des lieufiefme & fixiefme du préfent j & oy le rap- 
port du Confeiller -- Cojtiuniflàire. 

Ladite 



Ladite Court a ordonne que lefdites Lettres aËdiâ 
dudft mois d'Apvril dernier feront leues , publiédi 
& enregiftrëes > & par même moyen i que la leâure & 
publication fera faiâe & réitérée defdits Ediâs & Défcla-» 
/ Irations des mois de Febvrier mil cinq cens foixante-fix,& 
Septembre mil cinq cens foixante-neuf , concernants lef- 
dites terres vaines & vagues , en ce non compris lefditès 
terres vaines & vâgUes j defquellés les fubjéts du Roy 
aulroiit titres ou poflèjQion immémoriale , faouf à 
régler les uzages ; fera aiifli fàiâ & réitéré la léôurè 
dudit Ediâ du ihois dé Juîng citiq cens foixaritè-orize , 
& Déclaration dé Juillet mil cinq cens foixànte-dôUze^ 
Concemarit Talliénation defdits di^oits de tiers & dan-*- 
ger , parce que ralîiénatiori d'iceulx droits de tiers St 
danger fera faiâe fans préjudice des droits feigneurîaux ^ 
& droits de tfésfonciers & domayhiez , fuivant lei 
Ordonnances royaulx y publiées en ladite Coure eti 
Tan mil cinq cens dix-fept , & Chartes du Roy Lôys p 
en Fan mil trois cens quatorze , mentiohnées èfdites 
Ordonnances ; à la charge que les inftande$ dei 
contredits & oppofîcions qui feront formées f & deppen^ 
dantes de lexécution defdits Ediâs Se appellations qui 
€n proviendront f feront jugées & décidées^ en ladite 
Court de Parlement. Faiâ à Rouen en Parlement le 
dix-neufiefme jour de May mil cinq cens foixante*^ 
quinze. Ainfi figné de Boiflevefque , ung paraphée 
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LETTRES-PATENTES en datedu%o Avril 




ENRY , par la grâce de Dieu , Roy de Franco 
& de Polongne : à nos amez & féaulîè M^ Jacques de 
Baucquemare , Sieur de Bourdeny > Confèiller en 
noftre Confeil privé , & Premier Préfident en noflra 
Court de Parlement de Rouen ; Ifambart Dubofc , 
Sieur Dubofc-Dennebout , Chevalier de nos Ordres , 
& Gouverneur de nos villes d'Ardres & comté de 
Guifnes ; & le fieur de Grandrue , Trézorier de France 
en la Charge & Généralité dudit Rouen , Salut* 
Comme pour les grandes exceflîves dépenfes qu'il a 
convenu faire à feu noftre très-honnoré Seigneur & 
frère y & fupporter y durant les troubles avenus en et 
Royaulme,à lentretennement des Gens de guerres i 
tant 4e noftre nation que étrangers , pour aufquels 
fubvenir auroiâ fait procéder à la vente & alliénatlon 
des terres , près ^ paQuz & marais vagues de noftrt 
|>ays de Normandie , & même à Talliénation des droits 
^e grurie ^ gr^rie , & tiers & danger en icellui payf ^ 
fuivant les Ediâs & Lettres-Patentes % forme àt 
Chartes , publiées , tant en noftre Court de Parlement 
dudit Rouen , que Chambre de nos Comptes , toutes- 
fois quelque temps après j & au moyen de la pacifica- 
tion intervenue , noftredit feu Seigneur & frère auroift 
révoqué leffet defdits Ediâs & Lettres de Déclaration , 
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Hkivé iefdîts tiers & danget , né voullant qu'U fnà 
paflë oultre , & à cefte fin révoqué les Comniiflions 
décernées aux Comlniflaires^^y dénommez ^ pour pro^ 
céder à Texécucion defdits Ediâs & Lettres dé Décla-^ 
ration i & d'aultant que à la liouvélle advenue en 
hofirè Royàulme nous avons trouvé de grands troubles ^ 
& pluficurs villes furprinfes en diverfes Provinces de 
noftrédit Royaulnie pfar aulcuns de no^ fubjéts , ennemis 
du repos public , ayant dherché par tous moyens de 
les pacifier f pour aufquels obvier & refiflér à leurs 
pernicieufes entreprinfès , nous convient fîipporter plus 
grands frais & dépénfes qu'il n'a encore été faiâ cy- 
dévant i au nioven de quoi nous éfl befbing de nous 
fervir dé mefmés moyens que noftrédit feu Seigneur & 
firére ; & pour les mêmes câufés , &: aptes avoir mîsi 
Taflàire en délibération ^ avons trouvé qu'il étoiâ expé-^ 
dient dé faire procéder à l'exécution defdits Èdiâts & 
Déclarations £uts j tant pfour l'alliénatioh défdics 
iK>is fubjets à tiefrs & danger , terrés y pfez , paUus 8c 
iharais vagues de noflredit pays dé Nornïândié , que 
tnefme aux ventes des oultrepafles qui ont été & pour^ 
ront cflre trouver es fieffés qui ont: été cy-d^arit feiâes 
& adjugées dé partie défaites terrés vagues > &: tiers 
& danger i que entréprinfés faiâes fur nofdites fbrefts 
& Dônudné, & oultré procéder à ta vente de plufîeuts 
terres d'ieetui pays i plantées en buifiotis & bois 
àbroutis , tronquez , raboudm & iriùtils ^ partie lon^ 
gnez du corps dé nofdites fbrefts , & auftf es , don» 
depuis quarante & cinqu^te ans né font revenus grands 
deniers ea nos Receptes oi'4ifldireis ^ râcore qu'ils ayéai 
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cfté gard& par nos Officiers des lieulx. NôtJS , à cts 
caufes , par l'avis & délibération des Princes de noftre 
Sang , & aultres notables perfbnnages de noflre Confèil 
privé , & à plain confîans de vos fens , fuffifatice » 
loyaulcé y predhomye & bonne expériance , & pour 
bonnes & juftes caufes à ce nous mouvans , VOUS 
MANDONS ET COMMETTONS par ces préfentes , que 
ayant par vous ou Tun de vous faid mefurer & arpen- 
ter par Mefureur juré lefdits tiers & danger , terres, 
prez y pallus & marais vagues , oultrepaffes defdites 
fieffés cy-devant adjugées , que entreprinfes faides liir 
nofdites forefts & Domaine ; enfemble lefdites terres 
plantées en buiflbns & bois abroutis y tronquez , rabou- 
dris & inutils j ainfi que dit eft , fcituez & aflis en>U 
Généralité dudit Rouen, & faiâ crier, proclamer ^appo- 
ier affiches aux carrefours & places des lieux quebefbîng 
fera , & les Ibllemniptez en tel cas requifès , gardées 
& obfervées jouxte la teneur defdits Ediâs & Déclara- 
tions , & diftraâions par vous ^tes de ce qui nous 
pourra appartenir de nofdits droiâs de tiers & daxiger , 
dont fera faiâ eftimation , & ouys pardevant vous 
ceulx qui fe trouveront avoir entreprins fur nofdites 
forefts & domaine , prez , pallus & marais vagues , 
vous baillez , ceddez , quittez , tranfportez & délaiflèz 
du tout dès maintenant Se à toujours , & promettez 
garantir , délivrer & deffendre dp toutes éviâions , 
troubles & empefchements quelconques lefdits tiers 
& danger ^, terres , prez , pallus & marais vagues , 
oultrepaffes & entreprinfes , & terres plantées en buiC» 
fons^ bois abroutis, tronquez, raboudris ^ & inutils , 




comme dit eft j d'icelle Généralité de Rouen , à titre 
de cens & rente annuelle & perpétuelle , portant, reliefs 
& traiziemes quant le cas échéra , félon la Coutume 
des lieulx , & moyennant la fomme de douze deniers 
tournois par acre d*icelles terres vagues entreprinfes , 
oultrepailès ^ & terres plantées en bois & buifibns 
abroutis , tronquez , raboudris & inutils , & femblable 
fomme de douze deniers tournois pour arpent defdits 
bois fubjets à tiers & danger y félon & en la forme 
& manière qu'il eft contenu & porté par nofdites (^mr 
miffions , & le furplus convertis en deniers dentrées , 
félon les enchères , au plus offrant & dernier enchérit- 
feur , en la manière accouftumée , & aufquels acqué- 
reurs avons permis & permettons pouvoir conftruire & 
baftir maifons , édifices & bafliments fur lefdites fîefFes , 
pouryeu qu'ils foient conflruits & édiffiés fur Textrefmité 
defdites fiefFes les plus élongnez des bois , fiiivant lef- 
dites Lettres de Déclaration & Ediâs cy- devant 
publiées , pour/ lefdits cens & rentes eflre dorefnavant 
par chacun an payez & continuez par les preneurs , 
leurs hoirs & ayants*caufe,pour l'advenir, en la Recepte 
de noftre Domaine en chacune Vicomte , aux 
jours & termes accoutumés , & lefdits deniers dentrée 
pour une fois baillez & délivrez es mains de M^ Phil- 
lippes le Maire , Recepveur ordinaire de noflre Do- 
maine audit Rouen , lequel à cefle fin avons commis 
& députté 9 commettons & députtons par ces préfèntes 
à faire la recepte defdits deniers par ces fimples quit- 
tances y pour eflre convertis & employez au faiâ de 
nofdites guerres & urgeos affaires , ainfi qu'il fera 

^ P 3 
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par nous ordonne ; après lequel payement ainfî faift \ 
comme dit eft , defdits deniers , & qu'il vous en fjbr^ 
apparu par quittances dudit le Maire i voulions le$ 
Lettres & contrats defdits baulx , ventes & délivrance^ 
eftre par '^oyi's faiâes & pafKes* auxdits preneurs & 
acquéreurs en bonne & deue forme , pour par eulx , 
leurs hoirs , fuccefleurs & ayant-caufe defdites places ^ 
& autrcîs chofes qui leur feront par vous baillez , adju- 
gées , vendues & tranfportées , joyr comme de leur 
propre , vrai & loyal acqueft , en Ja poflèflion deft 
(quels , dès-à-préfent , comme pour lors , & dèsrlors 
pomme dès-à-préfçnt , nouç fommes ^ moyennant lef- 
dits deniers d'entrées , defmis , défaifîs \ idémettons & 
defikiflbns au profiit defdits preneurs & leurs aians? 
çaufe ) & de faiâ les avons faifys & faifîfibns , fans 
quil foit befoing auxdits preneurs & adjudicataires, 
leurfdits hoirs ou ayans-caufe , pour raifon de ce obte? 
nîr aucunes Lettres de ratiffication , ' np aultres que 
Jeurdit bail & cefdites préfçntes \ lequel nous avons » 
pour plus grande furetté , fignées de noftre main j jç 
d'ault^s que y pour Vexécution de ladite Coinmiflîon, 
il eft bçifoing , pour le foubftennement de nos droits , 
cominettrç perfonnages fufiifans & capable , de Fadvi^ 
que deOiis , nous avons commis pour noftre Procureur-: 
Général M® Henry Bigot , noftre premier Avocat en 
nôtredite Gnirt de Parlement , pardevers lequel fe 
i;etireront ^ après lefdites proclamations , ceulx qui 
▼ouldront oppofer & prétendre le fond dçfdites places 
vagu^ç , p|:ez , pallus ^ marais , tiers & danger çnti:e-: 
prinfes , & terres pkntéez en bois & I)ui£R>ns abrputis ^ 

V- 
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tronquez,râboudris& inutils, & aultres droits , pour luy 
faire apparoir de leurfdics tittres & enfeignements par 
Jefquels ils entendent vériffier le droiâ qu ils y prë* 
tendent , lefquelles oppofitions vous inftruirés entr^ 
lefdites Parties oppofantes , & notredit Procureur- 
Général , nonobftant oppofitions & appellations , ^ 
aultres voyes quelfconques , & fans préjudice d'icelles,, ' 
pour lefdits procèz inftruirs & mis en état de juger *, 
^Jtre décide!i par nos ame^ & féaulx Confeillers tenant 
nojhredite Court de Parlement de Rouen , ou ceul)c 
qui feront par nous commis & députez ^ ainfi qu'ils 
verront eftre affaire , & ce nonpbftant ladite révoca- 
tion faiâe par noflredit Seigneur & frère , de ne pafl^r 
oultre à lexécution defdits Ediâs , Lettres de Décla- 
mation & Commiflipn addreflës pour le faiâ defdites 
ventes defdites terres y pallus & marais vagues , & 
.aultres chofes y contenues , & toutes aultres Lettres & ' 
Ediâs au contraire , auxquels avons dérogez & déro-* 
geons , & 4UX dérogatoires des dérogatoires d*icelles ; 
.& au cas que aucuns particuliers prétendiflèn^ droiS 
de pâturages ou aultres droits fur lefdites terres , prez^ 
pallus & marais vagues , & terres plantés en bois Se 
• buifTons abroutis ^ tronquez , raboudris & inutils , def^ 
quels néantmoins le fond nous appartient ; vous avons 
ièmblablementi donné pouvoir den faire partage & 
divifion avec lefdits particuliers aufquels vous adjuger 
rés & délaiflferés tel nombre d'acres ou arpents def^ 
dites que vous connoitrez êtxe rai&nnable » pour de-* 
meurer à Tadvenii; propres aufdits particuliers en corn* 
mun , ou bien en acoorderés m pr^^riété certaine por^ 
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^on à chacun défaits habitants , ainfi qu*advifèrës pour 

\e mieux, révoquant toutes Commiflîons qui auront 

cftë pour ceft efièt cy-devant par nous décrétées 9 

aultres que avons pour le regard de ladite Généralité 

da Rouen ; & pour vaquer à lexécution de la préfente 

Commiflîon, vous permettons de défemparer de noftre- 

dite Court » toutes fois que befbing fera y & que 

.verrez eftre néceflàire , fans en demander aultres per^ 

iniflion , promettant de bonne foy & en parole de Roy 

4voir pour agréable , tenir ferme & fiable tout ce qui 

ifera par vous faid par la forme que deflîis à l'exécution 

4e ces préfentes , que avons dès-à-préfentloué, ratifEë, 

& approuvé , & le tout garantir, délivrer & defîèndre 

de tous troubles & empêchements : de ce faire vou$ 

avons , & au deux de vous , en labfence du tiers , 

donné & donnons plain pouvoir , & mandement fpé- 

cial ; mandons & commandons à tous nos Jufliciers , 

Officiers & fubjets de noflredit pays de Normandie , 

^ vous en ce faifànt obéir , & au premier noftrç 

puiffier ou Sergent , faire tous exploits & adjourne- 

inents , figi^ifications & contraintes à ce requife!s & 

Wcefiâires , fans pour ce demander aucune afliflahce , 

placets , vifa ni paréatis ; & d'aultant que , pour Texé*^ 

^ution de ces préfèntes , il conviendra faire plufîeurs 

fyàîs , tant pour vos fallaires & vacations , & aultres 

■nos Officiers qui feront par vous employés , que pour 

les meftirages & arpentages , proclamations de Ser^ 

l^ents & de M® Eftienne Touflain , Greffier , par 

nous commis au faiâ d*icelle CommifHon , nous vou^ 

|on$ &Ç, ordoni^Qfis qu'il fbit pour cet efièt payé pas le| 
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icquëreurs , oultre le prix de leurs enchères , deux 
fols tournois pour livre , & pour ce qui ce montera le 
prix d'icelles , lefquels deux fols tournois pour livre 
feront pareillement reçus par ledit le Maire , Receveur, 
pour les diflribuer par vos ordonnances ou deux de 
vous y en Fab^ènce du tiers , que nous avons vallidëes 
& autorifées , vallidons & autorifbns par cefdites prë- 
fentes. Voulons que les deniers qui font ainfî payés 
par ledit Iç Maire , en vertu d'icelles vofdites ordon* 
nances & vos quittances , & aultres quittances des 
Parties prenantes ^ foient paffés Se alloués en la àé^ 
penfe de ion compte , par nos amez Se féaulx lefdits 
Gens de nos Comptes , auxquels nous mandons ainfi 
le faire fans difficulté , & ce nonobftanc nos Ordon- 
fiances , tant anciennes que modernes , faiâes fur le 
faiâ & ordre de nos finances , & apport d*icelles en 
nos coffres du Louvre , aufquelles & à la déroga- 
toire de la dérogatoire d'icelles nous avons ^ pour ce 
iregard feulement , & fans y préjudicier , dérogé & 
dérogeons par cefdites préfèntes y Se à quelconques 
Ordonnances , reflrinâions , Mandements ^ defFences 
& Lettres à ce contraires ; Se pour ce que de fes pré^ 
ièntes l'on pourra avoir affaire en plufîeurs & divers 
lieulx , nous voulons que au vidimus d'icelles duement 
coUationnés , fpy foit adjoutée , comme au préfent 
original ; car tel eft noftre plaifir. Donné à Paris le 
vingtiefme jour d'Avril , Tan de grâce mil cinq cens 
foixante-quinze , Se de notre règne le premier. Ainfî 
ligné Henry , & au-deflbubs par le Roy eflant en 

fou Cqnf^il , Brulart i un feing Se paraphe , Se (ççM 
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fur {Impie queue du grand fceau de cire jaulne. 
Collation faiâe aux originaulx en parchemin ci-dêf- 
(us tranfcripcs par moy Êftienne Touftain , Greffier , 
commis par le Roy pour te faiâ & exécution de ladite 
G>mmiffion le dix-huitieme d'Oâobre mil cinq cens 
foixante-quinze. Signé Touftain » un paraphe. 



^UTRE Çommiffion qui annulle la première par 
Lettres ^Patentes du 24 Aouft z^j6 ^qui , en con- 
firmant celles cî'dejjus ^Juhflituent M. de Thou au 
lieu & place , Ùc. 




ENR Y , par la grâce de Dieu , Roy de France 
& de Polongne : à nos amez & féaulx les Gens ten^its 
fioftre G)urt de Parlement de Rouen ou Chambre 
par nous ordonnée durant les vaccations d'icelle , & 
Chan^bre de nos Comptes à Paris , & autres nos Jufti- 
ciers & Officiers^ qu'il appartiendra , SaluT. Nous 
avons ci-devant faiâ expédier nos Lettres de Comnlif- 
fions à aucuns des Préfidents de noft redite Court de 
Parlement de Rouen , Tréforiers de France & Géné- 
raulx de nos Finances es Généralités de nos pays & 
duché de Normandie , & aultres perfonncs , pour l'al- 
liénation des terres vaines & vagues , bois abroutis » 
& bois fubjets à tiers & danger , & deux pieds d'arbres 
pour arpent , & aultres chofes dépendantes du âiâ 
de nos bois & forefts , lefquels Commiffaires auroient 
commencé de procéder à l'exécution defdites Commif» 
fions , & depuis , par noftre Edîâ du mois 1I0 May 



i3S 

pdl cinq cens foixante^uinze » vérifié & publié ^q nos 
Cof^rts de Parlement de Patois , Roufn & autres^ nou$ 
avons créé , érigé & pftably fix Etats dç Grands- 
Maiftr^s-Enquefteurs & Çénéraulx-Réformateurs deç 
Eaux Forefts de noftredit Royaulme , & à iceini attrî? 
bué le pouvoir de faire les ventes de bois & alliénation^ 
des terres vaines & vagues , drpits de grurip , gtairie , 
fiers & danger , & à cet effet ordonné qiie Içs Com-? 
miffions leurs feroient addrefleçs , ' & non à aultres j 
iuivant lequel Edîâ nous avons pourveu de Tun defdit^ 
£)tats de Grands^Maiflres , eftabljr en nos pays & duché 
de Normandie , noftre amé & féal le fieur de Saint-? 
Germain , Chriftofle de Tfiou,qui fe feroiâ tranfporté 
for les lieulx pour lexécution dç ce que dit eft , & 
.auroiet trouvé les Commiffâires jà députez avoir com^ 
mencé de procéder , combien que ce foit chofe appar-; 
tenante & attribué à fondit eftat de Grand-Maiftre , 
lequel pour ceft effet fe feroit retiré pardevers nous , & 
Jx>us auroiâ remontré & ànoflre Confeil privé y tout ce 
(|ue defluS) fur quoy nous lui aurions accordé no^ 
lettres-Patentes du doùziefine jour de May dernier , 
par lefquelles auroifft été ordonné aufdits Commiffâires, 
tant 4 la Généralité de Rouen que de Caen , fe dep- 
porter de l'exécution de leurfdites Commiffions , fans y 
procéder plus advant , fur peyne de nullité ; & depuisr , 
pour aulcunes caufes , aurions par aultres nos Lettres 
du neufîefme Juillet enfuivant , déclaré n'avoir entendu 
par lefdites Lettres du douzième jour de May y avoir 
révoqué ne fuppercédé l'exécution defdites Commiffion^ 
pour le regard des terres v^nes & vagues , tiers & cjan^- 



ger ) & bois abroutis , ains feulement pour les ventes 
ordinaires de bois » fèroiâ par ce moyen ledit Grand- 
Maiflre demeuré fans aulcung exercice de fondit eflat» 
ne jouiflant du pouvoir à luy (èul appartenant, & 
attribué par nofdits Ediâs & Ordonnances. A ces caufès, 
vouUans conferver ledit fieur de Saint-Germain es droits 
& autorités appartenans, & attribue^ à jcelui Office 
de Grand-Maiftre , nous avons , par ladvis & 
délibération de la Royne , noftre très-honnorée Dame 
& mère , & Gens de nôtre Confeil , ou le tout a été 
meurement entendu & délibéré , dit » déclaré , voulu 
& ordonné ^ difons , déclarons , voulons , ordonnons 
& nous plaift que toutes lefHites Cortimiflîons par ci- 
devant expédiées aux CommifTaires dé nofdits pays &c 
duché de Normandie , pour le faiâ que deflus , fbient 
par jcelui Grand-Maiftre , appelle noftre Procureur au 
Siège de la Table-<le-Marbre de noftre Pallais à Rouen , 
M® Lucien le Roy , que nous avons commis & com-; 
mettons pour noftre Greffier , & autres Officiers qu il 
appartiendra , exécutées , félon leur forme & teneur , à 
Feftat qu'elles font , & à cefte fin feront tenus lefclits 
CommifTaires lui bailler & délivrer les proceds-verbaulx 
& procédures de^ tout ce qu'ils ont faiâ , pour par lui 
procéder à l'entière & parfaiâe exécution d'icelles , fui-< 
vant les derniers errements , comme fi lefdites Com- 
miffions lui avoient été premièrement addreflës , fans 
que jceulx Commiftàires ou aultres cy^après puiflènt 
plus s entremettrent du faid defdites Commmiffions , 
fur peine de nullité ; & lefquelles , en tant que befoing , 
çft ou feroiâ } nous avons révoquées & révoquons par 
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cc^ préfèntes , défendans à jceiilx G)mmi(Iâires de m 
troubler ny empefcher aulcunement ledit Grand-Maiftre 
en ladite exécution de ce que delTus , fur peine de nous 
défobéyr , & à ceft efFet vous mandons faire refpeôir 
vement lire , publier & enregiftrer cefdites prëfentes > 
& du contenu en jcelles faire /oyr ledit fieur de S^nt- 
Germain , ceflàns & faiflàns céder tous cmpefchements ; 
car tel efl noflre plaifir , nonobftant quekonques Let-^ 
très I Déclarations & Ârrefts obtenuz ou à obtenir à ce 
contraires. Donné à Paris le vingt-quatriefme jour 
d'Aouft , l'an de grâce mil cinq cens foixante-^^feize ; & 
de noftre régne le troifiefme. Et plus bas eft efctîpt pat 
le Roy , la Royne , fa mère , préfente , figné Beneuf* 
ville I un feing & paraphe , & fcellé fur fimple queue 
du grand fceau dudit Sieur , de cire jaulne. Et à coflé 
eft efcript , regiftrés , oy fur ce le Procureur-Général 
du Roy & de fon confentement » fuivant TArreft de 
ce jour , & aulx charges & foubs les modiffications y 
mentionnées , & contenus en TArreft donné fur la 
vérifEcation de FEdiâ fur le faiâ de la vente & allié- 
nation des terres vaines & vagues , & droits de tiers. 
& danger. A Rouen en Parlement le premier jour 
de Septembre mil cinq cens foixante-feize. Ainfi fîgnë 
de Boiflevefques i un feing & un paraphe. 
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MXTKAIT àes Regijîres de ta dourt âé 

Parlement. 

5 U R la Rèquefte préfentëés par Méflîre Chriftoflef 
de Thou i .Chevalier , Sieur de Saint-Germain , Con- 
feiller du Roy ^ Grand-Maiftré-Enquéftèur & Géné-^ 
rai - Réformateur des Eaux & Forefts de Noritiâhdie i 
Cendant affin que les Lettres-Patentes données à Parûi 
le vingt-quâtriefine jour de ce préfent mois d' Aouft , 
{oient vérifEées , enthérinéé^ & enregiftrées y pour du 
contenu en icelle joyr & uzer par ledit de Thou , 
félon leur forme & teneur , paf lefquelles le Rôy â 
ordonné & déclara qu^ii veult & entend que toutes les 
Commiflîons par ci-devant expédiées à aulcuns dâ 
Préfidents de laG)urt de Céans , .Tréforiers de France ^ 

6 Généraulx des Finances es Généralités de ce pays àâ 
Normandie , & aultrdfs ^ pour Falliénatiofi des térrd^ 
yâines & vagues , bois abroutis & bois fubiets à tiers 
& danger ^ & deux pieds d'arbï'es pour arpent , ft 
aultres chofes dépendent du &iâ defdits bois & fbrefts, 
foient par jcellui Grând-Maiflre y appeliez le Subftitnd 
du Procureur-Général du Roy au Siège de la Tablcf^ 
de-Marbre du Pallais à Rouen , M^ Lucien le Roy i 
commis par ledit Seigneur pour Greffier , & auîtres 
Officiers qu'il appartiendra , exécuter , félon leur formd 
& teneur , & en eftat qu'elles font ; & à cefte fin , 
que lefdits Commiflaires feront tenui lui bailler les 
proceds-verbaulx , procédure & tout ce qu'ils y ont 
faiâ I pour par lui procéder à l'entière & parfaiâ$ 
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cxécutîôti d'jcetiçs , fuîvânt les derniers errements ^ 
ainfi que plus à plain efl contenu auxdites Lettres. Veii 
par la Court ladite Requefle & Lettres-^Patentes ^ 
aultres Lettres du douziefme de May, & Arreft donné 
fur la vériffication d'jcelles le vingtiefme Juing der- 
nier , aultres Lettres du neufiefme de Juillet , conte- 
nantes révocation de celles dudit douziefme de May ^ 
Arreft donné fur la vériffication d'jcelles du feptiefme 
de ce mois d'Aouft , conclufion & confentement du 
Procureur-Général du Roi , auquel , de l'Ordonnance 
de ladite Court , le tout a été monftré & communiqué ; 
tout confîdéré. 

Ladite Cour^, éa confentement dudic 
Procureur-Général $ a ordooné & ordonne que lefdites 
Lettres-Patentes du vingt-<piatriefnie de ce mois d'Aouft 
feront enregiftrées es Regtftres de ladite Court , pour 
du contenu en jcelles joyc & uzer par ledit Dutbou , 
félon leur forme & teneur , fuivant TEdiô faid pour 
la créauon de fondit eftat & Office de Grand-Maiftre- 
Enquefteur & Général-Réformateur defdites Eaux & Fo- 
reftsau mois de Juing, & Arreft donné fur la vérification 
d'jcelui , du feiziefme Aouft cinq cens fbixante-quinze y 
aux charges & fous les modiffications contenues en 
r Arreft donné fur la vérification de l'Ediâ du Roy ^ 
fur le faiâ de la vente & alliénation defdites terres 
vaines & vagues , & droits du tiers & danger. Faid 
Rouen en Parlement le premier jour de Septembre mil 
cinq cens foixante-fèize. Ainfi fîgné de Boiftevefque, 
un fèing ou parapbe. 

Collation faite aux originaulx en parchemin , cy 
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fdelTiis ttàl&ripti pir ffioy Lùcknle Rby y Gre^W^, 
(Commis par le Roy pour le faiâ & exécution de ladite 
Commifllon le huicieme jour de Décembre > Tau 
tnil cinq cens ibixante-lcize. Signé ' Le Rot « un 
paraphe. 
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tncommutable des aliénataires de petits domaines , r 1 8 

§. III. Loix domaniales y depuis zS^^jiifqu'eÀ 
2eej , 124 

§. IV. Coriféquences des trois derniers paragror 

phes, 13*3 

*■ . • ■ » 

CHAPITRE I V. 

• » - 

Louis XIV, dans f es Edits & Déclarations; 
depuis 1 66 j jufqi^à la foi de Jon règne , & le Jeu 
jRoij ont continué d^ excepter des ventes reventes de 
leur Domaine engagé » la propriété incommutable de^ 
€tliénataires de terres vaines & vagues , lois abroutis , 
^c. , en vertu de Loix bien & duement vérifiées. Le 
principe de V inaliéndbilité , devenu loi par l'Edit de 
2 66 J , ne porta que for les grands domaines du duché 
Jie Normandie , Ù non for les petits domaines , qui 
méfièrent fournis au droit commun de la Province p 
€omme auparavant , 139 

^ L Analyfo & coriféquences des Edits de t6$j 
& de z6j%j 14a 

- $. IL Les Loix domaniales qui foivirent les 
•JtnrHs du Can/eil^ confirmèrent les Edits de i^^J. 

Q ^ 



^ ^ ifffX , ainfi ^ Us ^rréts ie"virifiçati<m ^ 
Parkmmt ^ Jiûum t dçmi^s pour Us Urres vaines (f 
vagues^ ^ mitres petits domaines , i^% 

VÀjRMÉt du Confeil du z4 Janvier $j8i ^0 
fiellement pas ççmpris dgns la rechercha mi dans la 
Teunion des domaines lès çliénations ^i en ont ttp 
faites à titre, perpétuel , &. à cens (/ Jeni^rs ffntrée , 
fn Vfrtu d*Edits vérifiés au Parlment^ x $ 7 

CHAPITRE VX 



• « 



Tout s^ élevé pour prqfcrire le Jyfieme du Jieur 
'fnfpeâeur 4û Domaine » & J* ailleurs nos Lohc^r^la* 
Went contre fa^çn qu'il n intentée aajiem ie Sainte 
iEtifnne , en vertu de P^rréf du Con/èil , Jprpns % 
ia religion du Roile %^ Décembre îfSji^ lé^ 

^, I. Les taxes pesées par les fieffatdres iepms 

leurs contrats , n'ont point été vnjupplémtnt ie ptin 

wur l(f V(^T de ^vbjef (diéft^ } çlfe^ çnt été mimp$i 

forcé y ^^« 

§. î I. Examen de la première affertion en droit 
«Tr M* Jjçrry. »Le Domainptie laCouromie, ait cet 
%» Infpeâeur , çfi grevé d'un fîdëicommîs 4ëga1 qdj 
V4'0ttai^ à la G>utomi^ , dé maiim:^ 4 «P jppuvpîç 
^çA étr^ détaché par aucune aliénation, a 

Cette àflbrmm iféliitée |)ar. la ^difiinâian qw llnf« 
Ipca^ir Jie ^ point:. .^.idoiQimçiriM .^j^Âvvm» 



T A B 1/ Er |?ff 

^ fouvjetmviet^ p ou du dpmame éiqinetir , * 17^ 
§. 1 1 1. Examn d^ la féconde affertifm 4f Mi 

» Toutes lç$ Lojlx 4* jRoyaujofiç f4pe$ti» d'iuit 
» marner^ înyaf iabW # ^e c^Iui qui , pour U vjJeuf 
p d'un hét'iîAgç domanial p n a jpxuais f9^rlli 4^ def 
I» deniers co;^taiits ^ çft UP liopu^e ^qpi /i ^cfffi^ wm 
9 créance .coQti^ TEtat , & .dont le gage <^u«)fi |ui a 
p mis 4UX nuaii^ api^uicte l^ intérêt^ , ju£]u'à cf (|af 
» le Roi veuille Iç jaçpf:!^^^ , ^ i:çn}bQ\)rian( 4» der 
^ niers ou c^t^ces , 28^ 

§. I V. Examen àe la troifieiM ^frti^ d( 
fi/L Jj>rry. 

j> La Farlameott ^ viàS^Mt h^ Edii^ 4^ {ïoii|dÎ9e| 
^ pour IVliénation 4çs .t^nres vaincs j|r v^g)^ ^ i^ C€tn$ 
il & deniers d'j^ntxëe^ ne pouvoit y conlèn^ ^ràs {à 
» pi;eniiere dëçifîoo {^ étoit de n'en ifç^ admettre ) 
)i^ nç pouvoit >entrer dans auci,K9 s^rangemont , (è 
|i prêter à aucun nioyen tpnne ^ ni ^ o^d^r d'19 
^yoia fur la néceflité de i^ principes. ^ qvi'9 9 ^t 
»eft fans force & An^ autorité ^çqp^^ fait jiprs do 
3i fon Miniftere , * i%6 

§. V. Examen de la quatrième affertion de 
M^ Lony. 

» S'il y a ftipûlation d'un cens de douze deniers 
3» parifîs , une redevance de ce genre n eft autre chofe 
p qu'un hommage par lequel le poflèflèur de Théritage 
» rççQnnp}t la feigneurie du domaine ; mais ce n'eft 
9 que cela » & cette redevance ne tient liçu de rien 
9 daps Iç patrimoine de k ÇQmronnç ^ 1 87 
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§. VI. Examen de la cinquième ajfertîon iè 
!3f. Lorry. 

» UEdit de \<^66 défend à Tavenfr toutes inféo- 
31 dations à long-temps , à vie , à perpétuité. H veut 
» que le domaine foitloué PAR DES BAUX A FERME , 
» (èmblables à ceux par lefquels les Âdminiftrateurs des 
te biens d'une Communauté louent fes héritages , qui 
» font fon patrimoine ; car il n y a point d'incident à 
» élever fur le terme INFÉODATION t il veut dird 
î> toute aliénation de la propriété utile , 189 

§. VIL Examen de lajîxieme & dernière qffer^ 
tien de M. Lorry, 

» Un objet vendu , un prix payé en deniers com- 
o ptants , des enchères & une adjudication » res , pre- 
» tium , cojifin/us , caradérifent une vente. Or Tidéê 
wde la vente d'un domaine eft inconciliable aved 
» les prohibitions de l'Ordonnance dei^^^» i^3 

§. VIII, Exahten de PaéHon intentée aujieur dé 
Saint-Etienne par lejîeur Lorry , 203 

§. I X. Réjiani général , 2 1 1 

Edit Ù LettreS'Patentes de zyt^j 21! 



Fin de la Table^ 






ERRATA. 



TLj ^^ ^° ' ^'J^'S^ium , lift, „.«• ,. 

Tij <•, -^ ' "^^ OC pauca. 
•">w. , immémoriale ur • 

^«l'./z/r. ^'"^ J' fouymr , Uf» & ne plus ft 




